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PROCÈS-VERBAL de la séance ordinaire du conseil d’Orford tenue à la mairie, le 
lundi 5 juin 2023 à compter de 19 h. 
 
À laquelle sont présents : 
 
Madame Marie Boivin, mairesse 
Monsieur Richard Bousquet, conseiller 
Monsieur Jacques Lauzon, conseiller 
Monsieur Alain Brisson, conseiller 
Madame Maryse Blais, conseillère 
Madame Roxane Ouellet, conseillère 
Madame Martine Javelas, conseillère 
 
Le tout formant quorum sous la présidence de la mairesse, madame Marie Boivin. 
 
Sont également présents : 
 
Monsieur Bernard Lambert, directeur général 
Maître Brigitte Boisvert, greffière 
 
 
 

ORDRE DU JOUR 
 
1. OUVERTURE 
 

1.1 Mot de la mairesse 
 

1.2 Approbation de l'ordre du jour 
 

1.3 Approbation du procès-verbal de la séance ordinaire du 1er mai 
2023 

 
2. ADMINISTRATION 
 

2.1 Dépôt de documents 
 

2.2 Période de parole réservée au public 
 

2.3 Rapport aux citoyens des faits saillants du rapport financier et 
du rapport du vérificateur 

 
2.4 Nomination d’un directeur de la sécurité publique et 

coordonnateur de la sécurité civile 
 

2.5 Autorisation de signature - Transaction et quittance - La 
compagnie d'assurance Bélair inc. c. Municipalité du Canton 
d'Orford 

 
2.6 Autorisation de signature - Transaction - France Marchand c. 

Municipalité du Canton d'Orford 
 

2.7 Autorisation de signature - Entente intermunicipale concernant 
les services de police 
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2.8 Modernisation de la collecte sélective - Entente 
intermunicipale 

 
2.9 Participation au tournoi de golf du conseil municipal de la Ville 

de Magog - 24e édition 
 

2.10 Autorisation d'accueillir le peloton du Grand défi Pierre Lavoie 
à la Corporation ski et golf Mont-Orford 

 
3. FINANCES 
 

3.1 Approbation des comptes à payer en date du 31 mai 2023 
 
4. URBANISME 
 

4.1 Consultation publique à l'égard d'une demande de dérogation 
mineure présentée par la compagnie les Entreprises Lachance 
pour le lot numéro 6 500 029, adjacent au chemin du Parc 

 
4.2 Décision du conseil à l'égard d'une demande de dérogation 

mineure présentée par la compagnie les Entreprises Lachance 
inc. - Lot numéro 6 500 029 du cadastre du Québec (adjacent 
au chemin du Parc) - Zone R33 

 
4.3 Décision du conseil à l'égard d'une demande de PIIA soumise par 

la compagnie les Entreprises Lachance inc. - Lot numéro 
6 500 029 du cadastre du Québec (adjacent au chemin du Parc) 
- Zone R33 

 
5. ENVIRONNEMENT 
 

5.1 Autorisation donnée à la coordonnatrice en environnement, 
inspection et permis afin de procéder à l'achat de bacs roulants 
pour la collecte des matières résiduelles 

 
6. VOIRIE ET INFRASTRUCTURES 
 

6.1 Correction à la résolution numéro 2023-05-282 intitulée - 
Mandat pour l'installation de clôture au parc le Montagnais 

 
6.2 Contrat pour le remplacement de conduites d'eau potable et 

d'égout sanitaire - Secteur Chéribourg 
 

6.3 Conclusion d'une entente avec la compagnie 9017-8914 Québec 
inc. pour la réalisation d'un projet intégré sur les lots numéros 
6 532 799 à 6 532 805 adjacents à l'avenue de l'Auberge 

 
6.4 Normand Jeanson excavation inc. - Paiement de facture 

 
7. SÉCURITÉ PUBLIQUE 
 

7.1 Achat de plans particuliers d'intervention - Sécurité civile 
 
8. AVIS DE MOTION 
 

8.1 Avis de motion - Règlement numéro 829-1 modifiant le 
Règlement numéro 829 concernant la sécurité incendie 
(abrogation de l'article 18 - pièces pyrotechniques) 
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8.2 Avis de motion - Règlement numéro 843-2 modifiant le 
Règlement numéro 843 relatif aux feux de plein air, aux pièces 
pyrotechniques et aux systèmes d'alarme (interdiction de 
pièces pyrotechniques et feux d'artifice) 

 
8.3 Avis de motion - Règlement numéro 889-1 abrogeant le 

Règlement numéro 889 décrétant des dépenses en 
immobilisations et un emprunt de 1 309 634 $ 

 
8.4 Avis de motion - Règlement numéro 973 relatif aux usages et au 

contrôle de la descente à bateau au lac des Monts (lot numéro 
3 577 279) et au lac Brompton (lot numéro 3 578 025) 

 
8.5 Avis de motion - Règlement numéro 977 décrétant un emprunt 

de 500 000 $ pour financer le programme d’aide financière pour 
l’optimisation et la mise aux normes des installations septiques 

 
8.6 Avis de motion - Règlement numéro 978 décrétant des dépenses 

en immobilisations et un emprunt de 2 985 000 $ 
 
9. PROJET DE RÈGLEMENT 
 

9.1 Adoption du projet de Règlement numéro 829-1 modifiant le 
Règlement numéro 829 concernant la sécurité incendie 
(abrogation de l'article 18 - pièces pyrotechniques)  

 
9.2 Adoption du projet de Règlement numéro 843-2 modifiant le 

Règlement numéro 843 relatif aux feux de plein air, aux pièces 
pyrotechniques et aux systèmes d'alarme (interdiction de 
pièces pyrotechniques et feux d'artifice) 

 
9.3 Adoption du projet de Règlement numéro 889-1 abrogeant le 

Règlement numéro 889 décrétant des dépenses en 
immobilisations et un emprunt de 1 309 634 $ 

 
9.4 Adoption du projet de Règlement numéro 973 relatif aux usages 

et au contrôle de la descente à bateau au lac des Monts (lot 
numéro 3 577 279) et au lac Brompton (lot numéro 3 578 025) 

 
9.5 Adoption du projet de Règlement numéro 977 décrétant un 

emprunt de 500 000 $ pour financer le programme d’aide 
financière pour l’optimisation et la mise aux normes des 
installations septiques 

 
9.6 Adoption du projet de Règlement numéro 978 décrétant des 

dépenses en immobilisations et un emprunt de 2 985 000 $ 
 

9.7 Adoption du second projet de Règlement 951-10 modifiant le 
Règlement de zonage et lotissement numéro 951 concernant 
diverses modifications dont les superficies maximales de 
bâtiment, des usages complémentaires aux activités agricoles, 
les logements intergénérationnels et les chalets touristiques 

 
10. RÈGLEMENT 
 

10.1 Adoption du Règlement numéro 926-1 modifiant l'article 5 
(Indexation) du Règlement numéro 926 fixant la rémunération 
des élus municipaux 
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10.2 Adoption du Règlement numéro 951-9 modifiant le Règlement 
de zonage et lotissement numéro 951 concernant les rives ainsi 
que les normes d'implantation des bâtiments principaux en 
bordure du lac Écluse 

 
10.3 Adoption du Règlement numéro 974 relatif à l'entretien des 

installations septiques avec système tertiaire de désinfection 
par rayonnement ultra-violet 

 
10.4 Adoption du Règlement numéro 975 relatif à un programme 

d'aide financière pour l'optimisation et la mise aux normes des 
installations septiques 

 
10.5 Adoption du Règlement numéro 976 modifiant le Règlement 

numéro 639 concernant les nuisances, la saine administration 
et le bien-être de la collectivité (Heures d'accès - Parc de 
l'Érablière) 

 
11. CORRESPONDANCE 
 
12. PÉRIODE DE QUESTIONS À OBJET LIMITÉ RÉSERVÉE AU PUBLIC 
 
13. LEVÉE DE LA SÉANCE 
 
 
 
 

1.1. MOT DE LA MAIRESSE 
 
La mairesse remercie les citoyens de s'être déplacés pour participer à la séance du 
conseil. 
 
Aujourd'hui le nouveau directeur général adjoint M. Jean Charles Bellemare est 
entré en fonction. 
 
Elle invite la population à vérifier les infolettres de la Municipalité afin de pouvoir 
participer aux différentes activités qui vont se tenir dans les prochaines semaines 
tel la Fête du vélo, les vendredis dans le parc, etc. et invite la population à y 
participer. 
 
 
 
 

1.2. 2023-06-297 
APPROBATION DE L'ORDRE DU JOUR 

 
PROPOSÉ PAR : Martine Javelas 
 
D'approuver l'ordre du jour présenté par la mairesse, Mme Marie Boivin en ajoutant 
le point suivant : 
 
7.1 Achat de plans particuliers d'intervention - sécurité civile 
 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

1.3. 2023-06-298 
APPROBATION DU PROCÈS-VERBAL DE LA SÉANCE ORDINAIRE DU 1ER MAI 2023 

 
PROPOSÉ PAR : Roxane Ouellet 



 
 
 
 
 
 
 

4 

 
D’approuver le procès-verbal de la séance ordinaire du 1er mai 2023 rédigé par la 
greffière. 
 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

2.1. DÉPÔT DE DOCUMENTS 
 
- Situation budgétaire cumulative au 31 mai 2023; 
 
- Liste des comptes à payer en date du 31 mai 2023; 
 
- Dépenses des fonctionnaires ou employés, conformément au Règlement 

numéro 947 de mai 2023; 
 
- Compte rendu de la consultation publique tenue le 1er mai 2023 concernant le 

projet de Règlement numéro 951-9 modifiant le Règlement de zonage et 

lotissement numéro 951 concernant les rives ainsi que les normes 

d'implantation des bâtiments principaux en bordure du lac Écluse; 

 
 
 
 

2.2. PÉRIODE DE PAROLE RÉSERVÉE AU PUBLIC 
 
 
 
 

2.3. 2023-06-299 
RAPPORT AUX CITOYENS DES FAITS SAILLANTS DU RAPPORT FINANCIER ET DU 
RAPPORT DU VÉRIFICATEUR 

 
Considérant que  la mairesse a fait rapport aux citoyens des faits saillants du 

rapport financier et du rapport du vérificateur 2022; 
 
PROPOSÉ PAR : Alain Brisson 
 
Que ledit rapport soit diffusé sur le territoire de la Municipalité conformément aux 
modalités de diffusion déterminées par le conseil. 
 
De plus, le rapport sera diffusé sur le site Internet de la Municipalité et envoyé par 
le biais d'une infolettre. 
 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

2.4. 2023-06-300 
NOMINATION D’UN DIRECTEUR DE LA SÉCURITÉ PUBLIQUE ET COORDONNATEUR 
DE LA SÉCURITÉ CIVILE 

 
Considérant la résolution 2021-03-58 par laquelle M. Stéphane Massé était 

nommé directeur du service incendie de la Municipalité du 
Canton d’Orford; 
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Considérant que les conditions de travail de M. Massé étaient celles incluses 
à l’entente intermunicipale pour la fourniture des services du 
directeur du service de sécurité incendie avec la Municipalité 
de Saint-Denis-de-Brompton; 

 
Considérant  la résolution 2023-05-287 confirmant la résiliation de l'entente 

intermunicipale pour la fourniture des services du directeur du 
service de sécurité incendie avec le Municipalité de Saint-
Denis-de-Brompton 

 
Considérant le plan de sécurité civile, lequel prévoit que le coordonnateur 

de la sécurité publique doit être nommé par le conseil; 
 
Considérant les nouvelles orientations en matière d’organisation municipale 

de sécurité civile (OMSC), par lesquelles le directeur de la 
sécurité publique deviendra le coordonnateur de la sécurité 
publique et le directeur général son substitut; 

 
Considérant qu’ il y a lieu de confirmer le nouveau statut et les conditions de 

travail du directeur de la sécurité publique; 
 
PROPOSÉ PAR : Jacques Lauzon 
 
De nommer, rétroactivement à la date du 1er mai 2023, M. Stéphane Massé à titre 
de directeur de la sécurité publique et coordonnateur de la sécurité civile, au 
salaire correspondant à la classe 7, échelon 3 de la Politique salariale du personnel-
cadre en cours de renégociation. L’horaire de travail est de 21 heures/semaine. 
 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

2.5. 2023-06-301 
AUTORISATION DE SIGNATURE - TRANSACTION ET QUITTANCE - LA COMPAGNIE 
D'ASSURANCE BÉLAIR INC. C. MUNICIPALITÉ DU CANTON D'ORFORD 

 
Considérant que la compagnie d'assurance Bélair inc. a intenté des procédures 

judiciaires contre la Municipalité dans le cadre d'un dossier en 
vue de recouvrer en action subrogatoire, la somme de 
16 319,99 $, soit le montant qui a été payé à son assuré 
(M. Philippe Bonin) afin de l'indemniser suivant un sinistre 
survenu le 5 juin 2021 à sa résidence située au 333, rue de la 
Grande-Coulée; 

 
Considérant que la Municipalité a contesté les procédures intentées par la 

compagnie d'assurance Bélair inc.; 
 
Considérant que les parties ont convenu de régler leur différend selon les termes 

et les conditions établis dans le document intitulé 
« Transaction et quittance », le tout sans admission ni 
reconnaissance de quelque nature que ce soit pour un montant 
de 5 000 $; 

 
PROPOSÉ PAR : Maryse Blais 
 
D'autoriser la greffière ou, en son absence, le directeur général à signer la 
Transaction et quittance jointe à la présente résolution.  
 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
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2.6. 2023-06-302 
AUTORISATION DE SIGNATURE - TRANSACTION - FRANCE MARCHAND C. 
MUNICIPALITÉ DU CANTON D'ORFORD 

 
Considérant  le litige entre les parties dans le présent dossier; 
 
Considérant que les parties désirent régler le présent litige hors Cour et dans 

l'unique but d'acheter la paix; 
 
Considérant que la Municipalité accepte de vendre à Mme Marchand deux (2) 

parcelles de lot et que celle-ci en contrepartie s'engage à 
accorder au propriétaire actuel ou futur du lot numéro 
3 577 249, qui est en date des présentes M. Michel Alix, une 
servitude de passage à véhicule ou à pied pour lui permettre 
d'accéder au chemin des Littorelles; 

 
PROPOSÉ PAR : Richard Bousquet 
 
D'autoriser la mairesse ou, en son absence, la mairesse suppléante et greffière à 
signer la transaction jointe à la présente résolution ainsi que l'acte de vente.  
 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

2.7. 2023-06-303 
AUTORISATION DE SIGNATURE - ENTENTE INTERMUNICIPALE CONCERNANT LES 
SERVICES DE POLICE 

 
Considérant que les municipalités d'Austin, du Canton d'Orford, de Sainte-

Catherine-de-Hatley et de la Ville de Magog ont signé, le 14 
octobre 1998, une entente intermunicipale afin de mettre en 
commun et exploiter un corps de police et, à cette fin, créer 
une Régie de police; 

 
Considérant que les municipalités membres désirent se prévaloir des 

dispositions des articles 468 et suivants de la Loi sur les cités 
et villes, des articles 569 et suivants du Code municipal du 
Québec et des articles 72, 74 et 353.1 de la Loi de police, pour 
conclure une nouvelle entente relative à la police;  

 
Considérant que la présente entente a pour objet le maintien de la Régie, 

l’organisation, l’opération et l’administration du corps de 
police ayant compétence sur tout le territoire des municipalités 
membres ainsi que l’aménagement, la tenue et 
l’administration des lieux de détention; 

 
Considérant que le mode de répartition des recettes et des dépenses a au fil du 

temps été modifié et qu'il doit être intégré dans l'entente; 
 
PROPOSÉ PAR : Martine Javelas 
 
D'autoriser la mairesse ou, en son absence, la mairesse suppléante et la greffière à 
signer l'entente intermunicipale concernant les services de police, laquelle est 
jointe à la présente comme si au long reproduit. 
 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
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2.8. 2023-06-304 
MODERNISATION DE LA COLLECTE SÉLECTIVE - ENTENTE INTERMUNICIPALE 

 
Considérant que le Gouvernement a adopté le Règlement portant sur un 

système de collecte sélective de certaines matières 
résiduelles, lequel entraîne d'importants changements dans la 
gestion des matières recyclables en introduisant une approche 
de responsabilité élargie des producteurs (REP) pour la collecte 
sélective; 

 
Considérant que le règlement donne aux entreprises mettant en marché des 

contenants, des emballages et des imprimés le plein contrôle 
sur le système de collecte sélective; 

 
Considérant que  Recyc-Québec a désigné, le 24 octobre 2022, Éco Entreprises 

Québec comme l'organisme de gestion désignée qui aura la 
responsabilité de la collecte sélective; 

 
Considérant que  le règlement provincial prévoir une notion de partenariat entre 

l'organisme de gestion désigné et les organismes municipaux, 
notamment pour les services de proximité avec les citoyens, 
ainsi que la collecte et le transport des matières recyclables 
visées par le règlement; 

 
Considérant que  la MRC a reçu une lettre d'ÉEQ, le 7 mars 2023, spécifiant qu'en 

considération de l'article 12 du règlement provincial, lequel 
prescrit à ÉEQ de favoriser la conclusion d'ententes avec les 
MRC ou des regroupements de municipalités, la MRC de 
Memphrémagog a été identifiée par ÉEQ pour conclure une 
entente portant sur la collecte et le transport de matières 
recyclables pour l'ensemble de son territoire; 

 
Considérant que  la date limite du règlement prévoit qu'une telle entente doit 

être conclue d'ici le 7 septembre 2023; 
 
Considérant que  le MRC de Memphrémagog propose aux municipalités de son 

territoire de conclure une entente intermunicipale dont les 
parties seraient la MRC et les municipalités afin de déléguer à 
la MRC la responsabilité de négocier avec Éco Entreprises 
Québec une entente contractuelle concernant la collecte et le 
transport des matières recyclables ainsi que les services de 
proximité; 

 
Considérant que le contenu de l'entente intermunicipale à intervenir précise le 

partage des rôles et des responsabilités de la MRC et des 
municipalités en fonction des éléments qui seront visés par 
l'entente contractuelle à conclure avec Éco Entreprises 
Québec, éléments que l'organisme n'a pas encore rendus 
publics; 

 
Considérant que  les municipalités locales soient invitées à signifier à la MRC leur 

intérêt à conclure une telle entente intermunicipale avec la 
MRC; 

 
PROPOSÉ PAR : Roxane Ouellet 
 
 
 
 
 
 



 
 
 
 
 
 
 

8 

 
Que le conseil de la Municipalité du Canton d'Orford accepte la proposition de la 
MRC de Memphrémagog afin qu'elle puisse conclure une entente intermunicipale 
dont les parties seraient la MRC et les municipalités afin de déléguer à la MRC la 
responsabilité de négocier avec Éco Entreprises Québec une entente contractuelle 
concernant la collecte et le transport des matières recyclables ainsi que les services 
de proximité. 
 
D'autoriser la mairesse ou, en son absence, la mairesse suppléante et la greffière à 
signer l'entente intermunicipale. 
 
Que copie de la présente résolution soit transmise à l'ensemble des municipalités 
de la MRC. 
 
 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

2.9. 2023-06-305 
PARTICIPATION AU TOURNOI DE GOLF DU CONSEIL MUNICIPAL DE LA VILLE DE 
MAGOG - 24E ÉDITION 

 
Considérant que  le tournoi de golf du conseil municipal de la Ville de Magog aura 

lieu le 6 juillet prochain au Club de golf du Mont-Orford; 
 
Considérant que  les profits seront versés aux différents organismes de la MRC de 

Memphrémagog; 
 
Considérant que  le conseil désire acheter quatre (4) billets, pour le golf et le 

souper, du tournoi de golf du conseil municipal de la Ville 
Magog; 

 
PROPOSÉ PAR : Alain Brisson 
 
D’acheter quatre (4) billets pour le golf et le souper pour une dépense de 750 $, 
montant étant puisé à même le fonds général. 
 
 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

2.10. 2023-06-306 
AUTORISATION D'ACCUEILLIR LE PELOTON DU GRAND DÉFI PIERRE LAVOIE À LA 
CORPORATION SKI ET GOLF MONT-ORFORD 

 
Considérant qu’ Orford a été choisi pour accueillir le peloton de cyclistes au 

terme d’une des étapes du parcours du Grand défi Pierre 
Lavoie; 

 
Considérant que  le début de l’animation au mont Orford aura lieu à 22 h, que 

l'arrivée des cyclistes et le discours protocolaire aura lieu à 
23 h 45 et que le départ des cyclistes vers la prochaine étape 
aura lieu à 00 h 15; 

 
Considérant  les articles 129 à 133 du Règlement numéro 639 concernant les 

nuisances la saine administration et le bien-être de la 
collectivité; 
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PROPOSÉ PAR : Jacques Lauzon 
 
D'autoriser la Corporation ski et golf Mont-Orford d’accueillir le peloton de cyclistes 
au terme d’une des étapes du parcours du Grand défi Pierre Lavoie qui aura lieu le 
10 juin prochain. 
 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

3.1. 2023-06-307 
APPROBATION DES COMPTES À PAYER EN DATE DU 31 MAI 2023 

 
Considérant  l’article 204 du Code municipal du Québec, relatif au paiement 

des dépenses de la Municipalité; 
 
PROPOSÉ PAR : Richard Bousquet 
 
D’approuver la liste des comptes à payer au montant de 390 850,95 $ en date du 31 
mai 2023. 
 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

4.1. CONSULTATION PUBLIQUE À L'ÉGARD D'UNE DEMANDE DE DÉROGATION 
MINEURE PRÉSENTÉE PAR LA COMPAGNIE LES ENTREPRISES LACHANCE POUR 
LE LOT NUMÉRO 6 500 029, ADJACENT AU CHEMIN DU PARC 

 
Comme annoncé par l’avis public affiché le 19 mai 2023 et à la demande des 
membres du conseil présents, la demande de dérogation mineure présentée par la 
compagnie les Entreprises Lachance inc. pour le lot numéro 6 500 029 du cadastre 
du Québec dans la zone R33 (adjacent au chemin du Parc) est expliquée aux gens. 
 
Les membres du conseil reçoivent la conclusion du comité consultatif d’urbanisme 
à la suite de l’analyse de cette demande. 
 
Enfin, toutes les personnes intéressées sont invitées à faire part de leurs opinions 
et commentaires aux membres du conseil. 
 
Mme Marie-Éve Moreau veut savoir c'est quoi les deux (2) dérogations mineures. 
 
Mme Johanne Mercier est surprise que le projet soit plus gros pour un plus petit 
terrain. 
 
M. Gilles Pouliot est en accord avec les propos mentionnés ci-dessus. 
 
M. André Bériault demande c'est quoi la différence entre une dérogation majeure 
et une dérogation mineure.  
 
La mairesse demande l'ajournement de la séance pour une durée d'environ trois (3) 
minutes afin de discuter de la dérogation mineure et du PIIA suite aux interventions 
du public.  
 
 
 
 
 
 
 



 
 
 
 
 
 
 

10 

 

4.2. 2023-06-308 
DÉCISION DU CONSEIL À L'ÉGARD D'UNE DEMANDE DE DÉROGATION MINEURE 
PRÉSENTÉE PAR LA COMPAGNIE LES ENTREPRISES LACHANCE INC. - LOT 
NUMÉRO 6 500 029 DU CADASTRE DU QUÉBEC (ADJACENT AU CHEMIN DU PARC) 
- ZONE R33 

 
Considérant que les requérants, les Entreprises Lachance inc. et M. René 

Rodrigue présentent un projet de construction sur le lot 
numéro 6 500 029 adjacent au chemin du Parc. Ce projet 
prévoit la construction de deux (2) bâtiments principaux de 
dix (10) unités de logement chacun. Le projet d’implantation 
des aires de stationnement contrevient toutefois à la 
réglementation municipale. Une demande de dérogation 
mineure a donc été présentée à la Municipalité; 

 
Considérant que dans le cadre de la demande de dérogation mineure déposée 

à la Municipalité, les requérants souhaitent :  
 

• que l’aire naturelle identifiée dans le projet comporte une 
lisière d’une largeur minimale de 5 mètres contiguë à la 
ligne latérale est du terrain sur au plus 45 % de la 
profondeur dudit terrain alors que l’article 10.3 du 
Règlement numéro 951 de zonage et lotissement exige 
une telle lisière sur toute la profondeur d’une des deux (2) 
lignes latérales. La différence est de 55 %; 

• que la superficie totale de l’aire de stationnement située 
dans la cour avant soit respectivement augmentée à 33 % 
et 52 % pour les terrains numéro 1 et 2 (identifiés sur le 
plan d’implantation soumis à la Municipalité) alors que 
l’article 7.19 du Règlement numéro 951 de zonage et 
lotissement permet au plus 30 %. La différence est de 3 % 
et 22 %; 

 
Considérant que M. René Rodrigue accompagné de ses professionnels, se sont 

présentés à la réunion du comité consultatif d’urbanisme pour 
expliquer leur demande et présenter leurs arguments. Ceux-
ci ont également répondu aux questions du comité. Des 
précisions supplémentaires furent apportées verbalement au 
comité; 

 
Considérant la présence d’une servitude de passage le long de la ligne est 

du lot, en partie sur le dit lot et en partie sur le lot voisin, ce 
qui limite les possibilités d’aménagement d’une aire naturelle 
végétale à cet endroit (allée de stationnement); 

 
Considérant que le bâtiment construit sur le terrain voisin à l’est (numéro 

2620, chemin du Parc) faisait partie du même projet à 
l’origine. La planification dudit projet, faite par les 
requérants (Les Entreprises Lachance et René Rodrigue), 
prévoyait un accès véhiculaire à l’endroit visé par la présente 
demande de dérogation mineure (lisière de 5 mètres); 

 
Considérant que la servitude de passage a été créée avant la vente des unités 

de logement du bâtiment voisin (numéro 2620, chemin du 
Parc); 

 
Considérant la topographie du terrain; 
 
Considérant que  le lot 6 500 029 est adjacent à la rivière aux Cerises et qu’il 

est souhaitable pour des raisons environnementales de limiter 
les travaux et l’occupation du terrain près du cours d’eau; 
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Considérant que les objectifs du Règlement sur les plans d’implantation et 

d’intégration architectural (PIIA), notamment ceux visuels et 
sur l’implantation et la volumétrie des bâtiments. Pour 
l’atteinte de ces objectifs, un éloignement des bâtiments 
(volumétrie imposante) par rapport à l’emprise du chemin du 
Parc est favorisé, ce qui a pour impact de prévoir les cases de 
stationnement dans la cour avant; 

 
Considérant la configuration irrégulière des lots projetés planifiée en 

tenant compte des usages autorisés et de la superficie de 
terrain; 

 
Considérant que par le scénario d’implantation présenté à la Municipalité, un 

seul accès au terrain est prévu dans le projet afin de desservir 
les cases de stationnement de trois bâtiments; 

 
Considérant que la Municipalité entend réaliser des travaux d’aménagement le 

long du chemin du Parc afin de favoriser les déplacements 
actifs. Visant à éviter des problèmes de sécurité, il y a lieu de 
favoriser une réduction du nombre d’accès véhiculaire à cet 
endroit; 

 
Considérant les exigences du Code national du bâtiment et du service de 

sécurité incendie à l’égard de la circulation sur le site pour 
accéder aux bâtiments. Cela implique une allée de 
stationnement planifiée en conséquence; 

 
Considérant le nombre d’unités de logements dans le projet, la 

Municipalité souhaite que la collecte des matières résiduelles 
se réalise sur le terrain et non en bordure la rue. Cela implique 
une allée de stationnement planifiée en conséquence; 

 
Considérant que les requérants se sont montrés ouverts à réaliser des travaux 

d’aménagement paysager le long de la ligne de lot avant, 
notamment de planter des arbres afin de limiter la vue sur les 
aires de stationnement; 

 
Considérant que le projet d’implantation des aires de stationnement vise 

également à éviter la destruction de milieux humides sur le 
terrain; 

 
Considérant que le CCU et le conseil municipal ont étudié la demande en 

fonction des critères applicables, de la réglementation en 
vigueur, de la propriété concernée, des propriétés voisines et 
du projet de construction; 

 
Considérant que le comité consultatif d’urbanisme recommande au conseil 

municipal d’accepter la présente demande de dérogation 
mineure conditionnellement à la réalisation de travaux 
d’aménagement paysagers (talus, plantation d’arbres, accès 
aux conteneurs des matières résiduelles, éclairage vers le bas 
et retrait de deux cases de stationnement); 

 
Considérant que les membres du conseil ont pris acte de la recommandation; 
 
PROPOSÉ PAR : Alain Brisson 
 
De reporter à une séance ultérieure la décision dans le présent dossier. 
 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
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4.3. 2023-06-309 
DÉCISION DU CONSEIL À L'ÉGARD D'UNE DEMANDE DE PIIA SOUMISE PAR LA 
COMPAGNIE LES ENTREPRISES LACHANCE INC. - LOT NUMÉRO 6 500 029 DU 
CADASTRE DU QUÉBEC (ADJACENT AU CHEMIN DU PARC) - ZONE R33 

 
Considérant que les requérants, les Entreprises Lachance inc. et M. René 

Rodrigue présentent un projet de construction sur le lot numéro 
6 500 029 adjacent au chemin du Parc. Ce projet prévoit la 
construction de deux (2) bâtiments principaux de dix (10) unités 
de logement chacun; 

 
Considérant que le projet en question est assujetti au PIIA des pentes de terrain 

de 15 % à 30 % ainsi qu’au PIIA 3 de la partie ouest du secteur 
du PPU identifié au Règlement sur les plans d'implantation et 
d'intégration architecturale numéro 955; 

 
Considérant que M. René Rodrigue accompagné de ses professionnels, se sont 

présentés à la réunion du comité consultatif d’urbanisme pour 
expliquer leur demande et présenter leurs arguments. Ceux-ci 
ont également répondu aux questions du comité. Des précisions 
supplémentaires furent apportées verbalement au comité; 

 
Considérant que  le lot 6 500 029 est adjacent à la rivière aux Cerises et qu’il est 

souhaitable pour des raisons environnementales de limiter les 
travaux et l’occupation du terrain près du cours d’eau; 

 
Considérant la topographie du terrain (pente élevée par endroits et en 

direction de la rivière); 
 
PIIA des pentes de terrain de 15 % à 30 %  
 
Considérant que l’aire de stationnement est prévue majoritairement à des 

endroits où la pente de terrain est inférieure à 15 %. Seules six 
(6) cases de stationnement sur un total de trente-neuf (39) sont 
prévues à un endroit où la pente de terrain excède 15 %, soit : 

 
- trois (3) cases de stationnement prévues à un endroit où la 

pente de terrain est de ± 23,5 %; 
- trois (3) autres cases de stationnement prévues à un endroit 

où la pente de terrain est de ± 16,1 %; 
 
Considérant que seule une petite partie de l’allée de stationnement pour des 

fins d’accès aux bâtiments est prévue à un endroit où la pente 
de terrain est supérieure à 15 %, soit plus précisément de ± 
28,7 %; 

 
Considérant que la MRC de Memphrémagog a adopté en 2021 et 2022 des 

règlements de contrôle intérimaire (RCI no 16-21 et 12-22) 
relativement à l’adoption du nouveau schéma d’aménagement 
et de développement durable. Les RCI adoptés par la MRC 
interdissent plusieurs travaux, ouvrages et constructions aux 
endroits où la pente de terrain est égale ou supérieure à 15 %, 
à moins que ceux-ci, dans certains cas, soient assujettis à un 
PIIA. En vertu du Règlement sur les plans d'implantation et 
d'intégration architecturale numéro 955, certains projets 
prévus à des endroits où la pente est de 15 % à 30 % peuvent 
être analysés et parfois autorisés lorsque ceux-ci respecteront 
les objectifs et critères fixés; 
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Considérant que le Règlement sur les plans d'implantation et d'intégration 
architecturale numéro 955 vise à limiter les impacts des 
travaux, des ouvrages et des constructions sur l’environnement 
et à assurer une intervention de qualité qui assure le maintien 
et le respect des milieux naturels tout en permettant une 
occupation des lieux; 

 
Considérant que le Règlement sur les plans d'implantation et d'intégration 

architecturale numéro 955 mentionne notamment à titre de 
critère d’analyse pour l’implantation que : 

 
- toute intervention doit être planifiée de manière à diminuer 

l’empiétement dans les zones de pentes de 15 % à 30 %, et 
ce, tout en minimisant les endroits remaniés ou décapés;  

- l’implantation d’une nouvelle construction doit s’éloigner, 
le plus possible, des hauts et des bas de talus, tout en 
maintenant une bande de protection; 

 
Considérant que le Règlement sur les plans d'implantation et d'intégration 

architecturale numéro 955 mentionne également à titre de 
critère d’analyse que le tracé des chemins et des aires de 
stationnement doit s’intégrer au milieu d’accueil et doit être 
localisé de façon à engendrer le moins d’impact sur les eaux de 
ruissellement en s’éloignant le plus possible des secteurs de 
pente porte du terrain; 

 
Considérant les normes d’implantation minimales applicables aux bâtiments 

principaux, notamment par rapport au lac et les exigences 
relatives à la rive; 

 
 Considérant la présence de talus sur le terrain; 
 
Considérant que le comité consultatif d’urbanisme (CCU) et le conseil municipal 

estiment que le projet respecte les objectifs et critères du PIIA 
des pentes de terrain de 15 % à 30 %; 

 
Considérant que le CCU recommande au conseil municipal d’approuver le 

présent projet de PIIA des pentes de terrain de 15 % à 30 % 
conditionnellement à la réalisation de travaux d’aménagement 
paysagers (talus, plantation d’arbres, accès aux conteneurs des 
matières résiduelles, éclairage vers le bas et retrait de deux 
cases de stationnement) : 

 
PIIA 3 de la partie ouest du secteur du PPU 
 
Considérant que par le scénario d’implantation présenté à la Municipalité, un 

seul accès au terrain est prévu dans le projet afin de desservir 
les cases de stationnement de trois (3) bâtiments, ce qui laisse 
davantage de place pour la végétation près de l’emprise de rue; 

 
Considérant que les requérants se sont montrés ouverts à réaliser des travaux 

d’aménagement paysager le long de la ligne de lot avant, 
notamment de planter des arbres afin de limiter la vue sur les 
aires de stationnement; 

 
Considérant que le projet d’implantation des aires de stationnement vise 

également à éviter la destruction de milieux humides sur le 
terrain; 

 
 
 
 



 
 
 
 
 
 
 

14 

Considérant les objectifs visuels du Règlement sur les plans d’implantation 
et d’intégration architectural (PIIA). Pour l’atteinte de ces 
objectifs, un éloignement des bâtiments (volumétrie 
imposante) par rapport à l’emprise du chemin du Parc est 
favorisé, ce qui a pour impact de prévoir les cases de 
stationnement dans la cour avant; 

 
Considérant que le Règlement sur les plans d'implantation et d'intégration 

architecturale numéro 955 mentionne notamment à titre de 
critère d’analyse pour l’implantation que l’implantation des 
constructions doit être conçue de manière à s’intégrer en 
harmonie au terrain concerné en se dissimulant partiellement 
dans le milieu boisé. Le projet d’implantation prévoit un 
éloignement des bâtiments suffisamment grand de la rue afin 
de permettre un couvert végétal entre la voie de circulation et 
les bâtiments; 

 
Considérant que le modèle de bâtiment est similaire à ceux récemment 

construits près du terrain visé tout en étant plus étroit. Les 
matériaux et couleurs prévus du revêtement extérieur sur les 
murs des bâtiments projetés sont identiques à celui en 
construction à l’ouest de la Mairie. Le CCU estime donc que les 
bâtiments projetés s’harmoniseront à ceux que l’on retrouve 
sur les propriétés voisines; 

 
Considérant que le CCU et le conseil municipal ont étudié la demande en 

fonction des critères applicables, de la réglementation en 
vigueur, de la propriété concernée, des propriétés voisines et 
du projet de construction; 

 
Considérant que le comité consultatif d’urbanisme recommande au conseil 

municipal d’approuver le présent PIIA numéro 3 de la partie 
ouest du secteur du PPU conditionnellement à la réalisation de 
travaux d’aménagement paysagers (talus, plantation d’arbres, 
accès aux conteneurs des matières résiduelles, éclairage vers 
le bas et retrait de deux cases de stationnement); 

 
Considérant que les membres du conseil ont pris acte de la recommandation; 
 
PROPOSÉ PAR : Alain Brisson 
 
De reporter à une séance ultérieure la décision dans le présent dossier. 
 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

5.1. 2023-06-310 
AUTORISATION DONNÉE À LA COORDONNATRICE EN ENVIRONNEMENT, 
INSPECTION ET PERMIS AFIN DE PROCÉDER À L'ACHAT DE BACS ROULANTS POUR 
LA COLLECTE DES MATIÈRES RÉSIDUELLES 

 
Considérant que  la Municipalité a implanté la collecte mécanisée obligatoire en 

2008; 
 
Considérant que la Municipalité vend les bacs identifiés pour toutes nouvelles 

constructions érigées sur son territoire et qu’elle procède aux 
réparations des bacs sous garantie en place; 

 
Considérant qu’ il y a lieu d’avoir un inventaire minimum pour répondre aux 

besoins; 
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PROPOSÉ PAR : Richard Bousquet 
 
D’autoriser la coordonnatrice en environnement, inspection et permis à acheter de 
la compagnie USD Loubac inc. : 
 
-  72 bacs bleus de 360 litres destinés à la collecte des matières recyclables; 
-  77 bacs charcoal de 240 litres destinés à la collecte des matières destinées à 

l’enfouissement; 
- 77 bacs bruns de 240 litres destinés à la collecte des matières putrescibles. 
 
Le tout pour un montant de 27 889,44 $, toutes taxes incluses comprenant 
impressions, couvercles, tiges et livraison montant étant puisé à même le fonds 
général. 
 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

6.1. 2023-06-311 
CORRECTION À LA RÉSOLUTION NUMÉRO 2023-05-282 INTITULÉE - MANDAT 
POUR L'INSTALLATION DE CLÔTURE AU PARC LE MONTAGNAIS 

 
Considérant qu' il y a lieu de corriger la résolution numéro 2023-05-282 puisqu'il 

y a une erreur dans le numéro de la soumission ainsi que dans 
le montant de la dépense; 

 
PROPOSÉ PAR : Martine Javelas 
 
De modifier et de remplacer, dans l'avant dernier paragraphe, les mots suivants 
« 25952 reçue en date du 5 avril 2023 » par les mots « 25985 reçue en date du 12 
avril 2023 ». 
 
De modifier et de remplacer, dans le dernier paragraphe, le montant 
« 15 880,35 $ » par le montant suivant « 16 173,53 $ ». 
 
De modifier la résolution numéro 2023-05-282 en conséquence.  
 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

6.2. 2023-06-312 
CONTRAT POUR LE REMPLACEMENT DE CONDUITES D'EAU POTABLE ET D'ÉGOUT 
SANITAIRE - SECTEUR CHÉRIBOURG 

 
Considérant que la Municipalité désire procéder aux travaux de remplacement 

de conduite d'eau potable et d'égout sanitaire dans le secteur 
Chéribourg;   

 
Considérant qu’ un appel d’offres invitant les entreprises à se procurer le devis 

SHE -22027656-AO (CORM) a été publié par le système 
électronique SEAO, le 5 avril 2023 ; 

 
Considérant que  les compagnies suivantes ont soumis une offre : 
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Compagnies Montant 

G.J. Ménard aménagement paysager 
inc. 

A : 2 443 276,24 $ 

B : 2 003 169,18 $ 

Excavation St-Pierre et Tremblay inc. A ; 2 906 575,37 $ 

B : 2 351 971,22 $ 

Grondin excavation inc. A : 2 726 343,96 $ 

B : 2 205 498,50 $ 

TGC inc. A : 4 300 000,00 $ 

B : 3 505 318,44 $ 

Groupe Lapalme inc. A : 3 396 032,60 $ 

B : 2 869 846,35 $ 

 
Considérant que  la compagnie G.J. Ménard aménagement paysager inc. est le 

plus bas soumissionnaire conforme; 
 
Considérant  les articles 934 et suivants du Code municipal du Québec; 
 
PROPOSÉ PAR : Maryse Blais 
 
De conclure un contrat avec la compagnie G.J. Ménard aménagement paysager inc. 
pour les travaux de remplacement de conduite d'eau potable et d'égout sanitaire 
dans le secteur Chéribourg, le tout conditionnellement à l'entrée en vigueur du 
future Règlement numéro 978. 
 
À cette fin, le conseil autorise une dépense de 2 443 276,24 $, toutes taxes incluses 
(option A), montant étant puisé à même le futur Règlement numéro 978 décrétant 
des dépenses en immobilisations et un emprunt de 2 985 000 $, le tout est 
conditionnel à l'entrée en vigueur dudit règlement. 
 
Les modalités du contrat étant plus amplement détaillées au document 2023-00-03 
qui est conservé dans les archives de la Municipalité. 
 
D’autoriser la mairesse ou, en son absence, la mairesse suppléante et la greffière à 
signer tout document relatif à la présente. 
 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

6.3. 2023-06-313 
CONCLUSION D'UNE ENTENTE AVEC LA COMPAGNIE 9017-8914 QUÉBEC INC. 
POUR LA RÉALISATION D'UN PROJET INTÉGRÉ SUR LES LOTS NUMÉROS 
6 532 799 À 6 532 805 ADJACENTS À L'AVENUE DE L'AUBERGE 

 
Considérant que  la Municipalité a conclu une entente relative à des travaux 

municipaux en date du 15 février 2023 (PROM-2022-03) avec la 
compagnie 9432-2211 Québec inc. pour la réalisation d'un 
projet intégré sur les lots numéros 6 532 799 à 6 532 805 
inclusivement adjacents à l'avenue de l'Auberge; 

 
Considérant que  la compagnie 9432-2211 Québec inc. a vendu, le 2 mai 2023, à 

la compagnie 9017-8914 Québec inc. les immeubles portant les 
numéros de lots 6 534 799 à 6 532 805 inclusivement, ainsi que 
le numéro de lot 6 534 632 comme redevance pour fins de parc; 
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Considérant que  la compagnie 9432-2211 Québec inc. a cédé à la compagnie 

9017-8914 Québec inc. tous les droits, titres et intérêts dans 
toutes ententes, résolutions et conventions le liant à la 
Municipalité; 

 
Considérant que  la compagnie 9017-8914 Québec inc. désire procéder aux 

travaux de construction d'un projet intégré sur les lots ci-dessus 
mentionnés adjacents à l'avenue de l'Auberge; 

 
Considérant qu' il y a lieu de signer une entente relative aux travaux de projet 

intégré avec la compagnie 9017-8914 Québec inc;  
 
PROPOSÉ PAR : Roxane Ouellet 
 
De conclure une entente avec la compagnie 9017-8914 Québec inc. pour la 
réalisation d'un projet intégré sur les lots numéros 6 532 799 à 6 532 805 
inclusivement et la cession du lot numéro 6 534 632 pour redevance pour fins de 
parc adjacents à l'avenue de l'Auberge, le tout conformément au Règlement numéro 
956 sur les ententes relatives aux travaux municipaux. 
 
D'autoriser la mairesse ou, en son absence, la mairesse suppléante et la greffière à 
signer tout document relatif à la présente. 
 
Les modalités de l'entente étant plus amplement détaillées au document PROM-
2023-01, qui est conservé dans les archives de la Municipalité. 
 
La présente entente remplace l'entente relative à des travaux municipaux (PROM 
2022-03).  
 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

6.4. 2023-06-314 
NORMAND JEANSON EXCAVATION INC. - PAIEMENT DE FACTURE 

 
Considérant que  la Municipalité a fait procéder à des travaux de nettoyage 

d'accotements et de fossés dans la Municipalité; 
 
Considérant  la facture numéro 17780 de la compagnie Normand Jeanson 

excavation inc.;  
 
PROPOSÉ PAR : Jacques Lauzon 
 
De payer à la compagnie Normand Jeanson excavation inc., la somme de 
16 589,17 $, toutes taxes incluses, pour les travaux de nettoyage de fossés 
effectués au cours du mois de mai 2023, montant étant puisé à même le fonds 
général. 
 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
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7.1. 2023-06-315 
ACHAT DE PLANS PARTICULIERS D'INTERVENTION - SÉCURITÉ CIVILE 

 
Considérant que la Municipalité se doit d’acquérir trois (3) plans particuliers 

d’intervention dans le Plan municipal de sécurité civile (panne 
de courant prolongée/pénurie/restriction/contamination d'eau 
potable/incident impliquant une matière dangereuse); 

 
Considérant la soumission de la compagnie Prudent en date du 2 juin 2023; 
 
PROPOSÉ PAR : Richard Bousquet 
 
D’acquérir de la compagnie Prudent trois (3) plans particuliers d’intervention dans 
le plan municipal de sécurité civile au montant de 7 343 $, toutes taxes incluses 
montant étant puisé à même le fonds général. 
 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

8.1. AVIS DE MOTION - RÈGLEMENT NUMÉRO 829-1 MODIFIANT LE RÈGLEMENT 
NUMÉRO 829 CONCERNANT LA SÉCURITÉ INCENDIE (ABROGATION DE L'ARTICLE 
18 - PIÈCES PYROTECHNIQUES) 

 
Conformément à l'article 445 du Code municipal du Québec, la conseillère Maryse 
Blais donne avis de motion, car lors d'une séance ultérieure, ce conseil prévoit 
adopter le Règlement numéro 829-1.  Ce dernier a pour but de retirer, du 
règlement, la section sur les pièces pyrotechniques (article 18). 
 
Par la même occasion, la greffière demande d'être dispensée de la lecture de ce 
projet de règlement puisqu'une copie de celui-ci a été remise avant la séance du 5 
juin 2023, date prévue pour son adoption. 
 
 
 
 

8.2. AVIS DE MOTION - RÈGLEMENT NUMÉRO 843-2 MODIFIANT LE RÈGLEMENT 
NUMÉRO 843 RELATIF AUX FEUX DE PLEIN AIR, AUX PIÈCES PYROTECHNIQUES 
ET AUX SYSTÈMES D'ALARME (INTERDICTION DE PIÈCES PYROTECHNIQUES ET 
FEUX D'ARTIFICE) 

 
Conformément à l'article 445 du Code municipal du Québec, la conseillère Maryse 
Blais donne avis de motion, car lors d'une séance ultérieure, ce conseil prévoit 
adopter le Règlement numéro 843-2.  Ce dernier a pour but d'interdire sur tout le 
territoire de la Municipalité l'utilisation de pièces pyrotechniques. 
 
Par la même occasion, la greffière demande d'être dispensée de la lecture de ce 
projet de règlement puisqu'une copie de celui-ci a été remise avant la séance du 5 
juin 2023, date prévue pour son adoption. 
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8.3. AVIS DE MOTION - RÈGLEMENT NUMÉRO 889-1 ABROGEANT LE RÈGLEMENT 
NUMÉRO 889 DÉCRÉTANT DES DÉPENSES EN IMMOBILISATIONS ET UN EMPRUNT 
DE 1 309 634 $ 

 
Conformément à l'article 445 du Code municipal du Québec, la conseillère Martine 
Javelas donne avis de motion, car lors d'une séance ultérieure, ce conseil prévoit 
adopter le Règlement numéro 889-1.  Ce dernier a pour but d'abroger le Règlement 
numéro 889 puisque l'emprunt au montant de 1 309 634 $ n'a pas été utilisé pour 
payer les travaux dans le cadre du programme de la TECQ 2014-2018.  
 
Par la même occasion, la greffière demande d'être dispensée de la lecture de ce 
projet de règlement puisqu'une copie de celui-ci a été remise avant la séance du 5 
juin 2023, date prévue pour son adoption. 
 
 
 
 

8.4. AVIS DE MOTION - RÈGLEMENT NUMÉRO 973 RELATIF AUX USAGES ET AU 
CONTRÔLE DE LA DESCENTE À BATEAU AU LAC DES MONTS (LOT NUMÉRO 3 577 
279) ET AU LAC BROMPTON (LOT NUMÉRO 3 578 025) 

 
Conformément à l'article 445 du Code municipal du Québec, le conseiller Richard 
Bousquet donne avis de motion, car lors d'une séance ultérieure, ce conseil prévoit 
adopter le Règlement numéro 973.  Ce dernier a pour but d'établir les règles d'accès 
et d'utilisation de la descente à bateau au lac des Monts et au lac Brompton.  
 
Par la même occasion, la greffière demande d'être dispensée de la lecture de ce 
projet de règlement puisqu'une copie de celui-ci a été remise avant la séance du 5 
juin 2023, date prévue pour son adoption. 
 
 
 
 

8.5. AVIS DE MOTION - RÈGLEMENT NUMÉRO 977 DÉCRÉTANT UN EMPRUNT DE 500 
000 $ POUR FINANCER LE PROGRAMME D’AIDE FINANCIÈRE POUR 
L’OPTIMISATION ET LA MISE AUX NORMES DES INSTALLATIONS SEPTIQUES 

 
Conformément à l'article 445 du Code municipal du Québec, le conseiller Alain 
Brisson donne avis de motion, car lors d'une séance ultérieure, ce conseil prévoit 
adopter le Règlement numéro 977.  Ce dernier a pour but d'effectuer un emprunt 
afin d’offrir une aide financière sous forme d'avances de fonds remboursables d’un 
montant total de 500 000 $ aux bénéficiaires admissibles qui en font la demande en 
vertu du Règlement numéro 975 relatif à un programme d’aide financière pour 
l’optimisation et la mise aux normes des installations septiques. 
 
Par la même occasion, la greffière demande d'être dispensée de la lecture de ce 
projet de règlement puisqu'une copie de celui-ci a été remise avant la séance du 5 
juin 2023, date prévue pour son adoption. 
 
 
 
 

8.6. AVIS DE MOTION - RÈGLEMENT NUMÉRO 978 DÉCRÉTANT DES DÉPENSES EN 
IMMOBILISATIONS ET UN EMPRUNT DE 2 985 000 $ 

 
Conformément à l'article 445 du Code municipal du Québec, la conseillère Roxane 
Ouellet donne avis de motion, car lors d'une séance ultérieure, ce conseil prévoit 
adopter le Règlement numéro 978.  Ce dernier a pour but d'emprunter un montant 
de 2 985 000 $ afin de procéder au remplacement de panneaux de contrôle de sept 
(7) stations de pompage d’égout et au renouvellement des conduites d’aqueduc et 
d’égout d’une partie du secteur Chéribourg. 
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Par la même occasion, la greffière demande d'être dispensée de la lecture de ce 
projet de règlement puisqu'une copie de celui-ci a été remise avant la séance du 5 
juin 2023, date prévue pour son adoption. 
 
 
 
 

9.1. 2023-06-316 
ADOPTION DU PROJET DE RÈGLEMENT NUMÉRO 829-1 MODIFIANT LE 
RÈGLEMENT NUMÉRO 829 CONCERNANT LA SÉCURITÉ INCENDIE (ABROGATION 
DE L'ARTICLE 18 - PIÈCES PYROTECHNIQUES)  

 
Considérant que  l’utilisation des pièces pyrotechniques a un impact 

environnemental significatif; 
 
Considérant que les émissions de gaz à effet de serre (GES) provenant de la 

combustion des produits chimiques utilisés dans les feux 
pyrotechniques contribuent à l’effet de serre et aux 
changements climatiques; 

 
Considérant que la fumée produite par un feu pyrotechnique peut avoir plusieurs 

effets négatifs sur la santé et l’environnement et également 
avoir un impact sur la qualité de l’air, en augmentant la 
concentration de polluants dans l’air ambiant;  

 
Considérant que le bruit des feux pyrotechniques peut avoir des impacts négatifs 

sur la santé et le bien-être des personnes et des animaux, ainsi 
que sur la qualité de vie des populations locales; 

 
Considérant que les déchets générés par les pièces pyrotechniques peuvent 

causer des dommages environnementaux; 
 
Considérant les risques d’incendie liés à l’utilisation de pièces 

pyrotechniques; 
 
Considérant que  la Municipalité doit modifier le Règlement numéro 829 afin de 

retirer l’article 18 (pièces pyrotechniques) du Règlement 
numéro 829 puisque la Municipalité a interdit, sur son 
territoire, l’utilisation de pièces pyrotechniques; 

 
Considérant qu’ un avis de motion a été préalablement donné par la conseillère 

Maryse Blais lors de la séance ordinaire tenue le 5 juin 2023, 
conformément à l’article 445 du Code municipal du Québec; 

 
Considérant qu’ un projet de règlement a été déposé lors de la séance ordinaire 

tenue le 5 juin 2023;  
 
Considérant que  tous les conseillers déclarent avoir lu le présent projet de 

règlement et renoncent à sa lecture; 
 
PROPOSÉ PAR : Maryse Blais 
 
D’adopter le projet de Règlement numéro 829-1 lequel statu et ordonne : 
 
 
ARTICLE 1 ABROGATION DE L’ARTICLE 18 DU RÈGLEMENT NUMÉRO 829  
 
 

L’article 18 du Règlement numéro 829 concernant la sécurité 
incendie est abrogé à toutes fins que de droit. 
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ARTICLE 2 ENTRÉE EN VIGUEUR  
 

Le présent règlement entre en vigueur conformément à la loi. 
 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

9.2. 2023-06-317 
ADOPTION DU PROJET DE RÈGLEMENT NUMÉRO 843-2 MODIFIANT LE 
RÈGLEMENT NUMÉRO 843 RELATIF AUX FEUX DE PLEIN AIR, AUX PIÈCES 
PYROTECHNIQUES ET AUX SYSTÈMES D'ALARME (INTERDICTION DE PIÈCES 
PYROTECHNIQUES ET FEUX D'ARTIFICE) 

 
Considérant que  la Municipalité désire modifier le Règlement numéro 843 afin 

d’interdire, partout sur son territoire, l’utilisation de pièces 
pyrotechniques; 

 

Considérant que  l’utilisation des pièces pyrotechniques a un impact 

environnemental significatif; 

 

Considérant que les émissions de gaz à effet de serre (GES) provenant de la 

combustion des produits chimiques utilisés dans les feux 

pyrotechniques contribuent à l’effet de serre et aux 

changements climatiques; 

 

Considérant que la fumée produite par un feu pyrotechnique peut avoir plusieurs 

effets négatifs sur la santé et l’environnement et également 

avoir un impact sur la qualité de l’air, en augmentant la 

concentration de polluants dans l’air ambiant;  

 

Considérant que le bruit des feux pyrotechniques peut avoir des impacts négatifs 

sur la santé et le bien-être des personnes et des animaux, ainsi 

que sur la qualité de vie des populations locales; 

 

Considérant que les déchets générés par les pièces pyrotechniques peuvent 

causer des dommages environnementaux; 

 

Considérant les risques d’incendie liés à l’utilisation de pièces 
pyrotechniques; 

 
Considérant qu’ un avis de motion a été préalablement donné par la conseillère 

Maryse Blais lors de la séance ordinaire tenue le 5 juin 2023, 
conformément à l’article 445 du Code municipal du Québec; 

 
Considérant qu’ un projet de règlement a été déposé lors de la séance ordinaire 

tenue le 5 juin 2023;  
 
Considérant que  tous les conseillers déclarent avoir lu le présent projet de 

règlement et renoncent à sa lecture; 
 
PROPOSÉ PAR : Maryse Blais 
 
D’adopter le projet de Règlement numéro 843-2 lequel statu et ordonne : 
 
 
 
 
 
 



 
 
 
 
 
 
 

22 

 
ARTICLE 1 MODIFICATION À L’ARTICLE 2 DU RÈGLEMENT NUMÉRO 843 
 
 
 L’article 2 du Règlement numéro 843 est modifié en ajoutant dans la 

deuxième ligne, après le mot « et » les mots suivants « d’interdire » 
et en remplaçant également dans la deuxième ligne la lettre « d’ » 
par le lettre suivante « l’ ». 

 
 
ARTICLE 2 REMPLACEMENT DE L’ARTICLE 14 DU RÈGLEMENT NUMÉRO 843 
 
 

L’article 14 du Règlement numéro 843 est remplacé par le suivant : 
 

« ARTICLE 14  INTERDICTION 
 

En tout temps, sur le territoire de la Municipalité, il 
est interdit d’allumer, d’utiliser ou de permettre que 
soit allumé ou utilisé une pièce pyrotechnique ou un 
feu d’artifice » 

 
 
ARTICLE 3 ABROGATION DES ARTICLES 15 À 22 INCLUSIVEMENT DU RÈGLEMENT 

NUMÉRO 843  
 
 

Les articles15 à 22 inclusivement du Règlement numéro 843 relatif 
aux feux de plein, aux pièces pyrotechniques et aux systèmes 
d’alarme sont abrogés à toutes fins que de droit. 

 
 
ARTICLE 4 ENTRÉE EN VIGUEUR  
 
 

Le présent règlement entre en vigueur conformément à la loi. 
 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

9.3. 2023-06-318 
ADOPTION DU PROJET DE RÈGLEMENT NUMÉRO 889-1 ABROGEANT LE 
RÈGLEMENT NUMÉRO 889 DÉCRÉTANT DES DÉPENSES EN IMMOBILISATIONS ET 
UN EMPRUNT DE 1 309 634 $ 

 
Considérant qu’ il est opportun d’abroger le Règlement numéro 889 puisque 

l'emprunt au montant de 1 309 634 $ prévu audit règlement n'a 
pas été utilisé pour payer les travaux dans le cadre du 
programme de la TECQ 2014-2018; 

 
Considérant qu’ un avis de motion a été préalablement donné par la conseillère 

Martine Javelas, lors de la séance ordinaire tenue 5 juin 2023; 
 
Considérant qu’ un projet de règlement a été déposé à la séance ordinaire tenue 

le 5 juin 2023; 
 
Considérant que tous les membres du conseil déclarent avoir lu le présent 

règlement et renoncent à sa lecture; 
 
PROPOSÉ PAR : Martine Javelas 
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D’adopter le projet de Règlement numéro 889-1, lequel statue et ordonne ce qui 
suit : 
 
 
ARTICLE 1 : PRÉAMBULE 
 
 

Le préambule du présent règlement en fait partie intégrante. 
 
 
ARTICLE 2 : ABROGATION 
 
 

Le Règlement numéro 889 décrétant des dépenses en 
immobilisations et un emprunt de 1 309 634 $ est abrogé à 
toutes fins que de droit. 

 
 
ARTICLE 3 : ENTRÉE EN VIGUEUR 
 
 

Le présent règlement entre en vigueur au moment de sa 
publication conformément à l’article 450 du Code municipal du 
Québec. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

9.4. 2023-06-319 
ADOPTION DU PROJET DE RÈGLEMENT NUMÉRO 973 RELATIF AUX USAGES ET 
AU CONTRÔLE DE LA DESCENTE À BATEAU AU LAC DES MONTS (LOT NUMÉRO 
3 577 279) ET AU LAC BROMPTON (LOT NUMÉRO 3 578 025) 

 
Considérant que  la Municipalité a à cœur la préservation de la qualité de l’eau 

et la qualité de vie des résidents des lacs de la Chaîne-des-Lacs 
et au lac Brompton; 

 
Considérant que  la Municipalité désire maintenir le contrôle de l’accès de la 

descente à bateaux au lac des Monts située sur le chemin des 
Littorelles et à l'accès de la descente à bateaux au lac Brompton 
située sur le chemin Thibault; 

 
Considérant qu’ il y a lieu d’établir les règles d’accès et d’utilisation de ce 

service offert aux plaisanciers;  
 
Considérant qu’ un avis de motion a été donné par le conseiller Richard Bousquet 

lors d’une séance ordinaire tenue le 5 juin 2023; 
 
Considérant qu’ un projet de règlement a été déposé lors de la séance ordinaire 

tenue le 5 juin 2023; 
 
Considérant que tous les conseillers déclarent avoir lu le présent projet de 

règlement et renoncent à sa lecture; 
 
PROPOSÉ PAR : Richard Bousquet 
 
D’adopter le projet de Règlement numéro 973, lequel statue et ordonne : 
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ARTICLE 1 : PRÉAMBULE 
 
 

Le préambule du présent règlement en fait partie intégrante. 
 
 
ARTICLE 2 : DROIT D’ACCÈS - CLÉ 
 
 

Tout usager qui veut accéder aux différents lacs de la Chaîne-
des-Lacs par la descente à bateau du lac des Monts (chemin des 
Littorelles) et au lac Brompton par la descente à bateau du lac 
Brompton (chemin Thibault), afin d’y mettre à l’eau un bateau 
à l’aide d’un véhicule ou d’une remorque, doit obtenir, au 
préalable, une clé d’accès à la barrière de la Municipalité du 
Canton d’Orford. 
 
Tout usager de petites embarcations non motorisées tels que 
canot, kayak, planche à pagaie ou autres embarcations 
similaires, qui ne nécessitent pas l’ouverture de la barrière pour 
leur mise à l’eau n’ont pas à obtenir de clé pour utiliser les 
descentes à bateau. 

 
 
ARTICLE 3 : CONDITIONS D’OBTENTION DE CLÉ 
 
 

La clé des descentes à bateau peut être obtenue seulement à 
la mairie du Canton d’Orford durant les heures d’ouverture 
habituelles. 
 
Tout usager qui désire obtenir une clé doit remplir un 
formulaire, prévu à cette fin à la Municipalité.  Il doit soumettre 
une preuve d’identité avec photo.  S’il s’agit d’un usager 
résident de la Municipalité une preuve de résidence en 
présentant des documents attestant son statut, tels qu’un 
compte de taxes, un bail d’habitation ou un permis de conduire 
attestant de son adresse est requise. 
 
Pour tous les usagers un dépôt de 50 $ est exigé afin de garantir 
le retour de la clé à la mairie, et ce, au plus tard le 15 novembre 
de chaque année.  À défaut de rapporter la clé à la mairie à la 
date ci-dessus mentionnée la Municipalité conservera le dépôt. 
 
Advenant la perte, le vol ou le bris de la clé, le dépôt de 50 $ 
sera conservé par la Municipalité.  
 
Il est strictement interdit de reproduire la clé des descentes à 
bateau. 
 
Aucune tarification n’est exigée en vertu du présent règlement 
aux usagers résidents de la Municipalité. 
 
Quant aux usagers non-résidents une tarification au montant de 
100 $ est exigée annuellement en supplément du dépôt.  
 
La Municipalité procédera annuellement au changement du 
cadenas. 
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ARTICLE 4 :  PÉRIODE D’OUVERTURE DE LA DESCENTE À BATEAU 
 
 

La barrière et le service des descentes à bateau au lac des Monts 
et au lac Brompton sont accessibles à compter de la date 
d’ouverture de la pêche décrétée par le Gouvernement 
provincial jusqu’au 15 novembre de chaque année. 

 
 
ARTICLE 5 : RESPONSABILITÉS DES USAGERS 
 
 

5.1  Respect de règlements 
 

L’usager s’engage à respecter les réglementations 
fédérale, provinciale et municipale en la matière ainsi 
que le Code d’éthique volontaire pour la navigation et la 
baignade sur les lacs de la Chaîne-des-Lacs (mai 2020). 

 
5.2  Respect du droit d’utilisation du service 
 
 L’usager s’engage à :  
 

- ne pas prêter la clé; 
- rapporter toute perte ou vol de la clé; 
- ne pas reproduire la clé; 
- refermer la barrière immédiatement après usage et 

barrer le cadenas. 
 

La Municipalité se réserve le droit de retirer la clé à tout usager 
qui ne respecte pas les règlements. 

 
 
ARTICLE 6 : APPLICATION 
 
 

Le service de police ainsi que les inspecteurs de la Municipalité 
sont responsables de l’application du présent règlement. 

 
 
ARTICLE 7 :  PÉNALITÉ 
 
 

Quiconque contrevient aux articles 2, 4 et 5.2 du présent 
règlement, commet une infraction et est passible d’une 
amende minimale de 250 $ et maximale de 500 $ si le 
contrevenant est une personne physique et, d’une amende 
minimale de 500 $ et maximale de 1 000 $ si le contrevenant 
est une personne morale.  Les amendes sont portées au double 
dans le cas d’une récidive. 
 
 

ARTICLE 8 :  ABROGATION DES RÈGLEMENTS NUMÉROS 938 ET 949 
 
 
Le présent règlement abroge les Règlements numéros 938 et 
949 et leurs amendements à toutes fins que de droit. 
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ARTICLE 9 : ENTRÉE EN VIGUEUR  
 
 

Le présent règlement entre en vigueur selon les dispositions de 
la loi. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

9.5. 2023-06-320 
ADOPTION DU PROJET DE RÈGLEMENT NUMÉRO 977 DÉCRÉTANT UN EMPRUNT 
DE 500 000 $ POUR FINANCER LE PROGRAMME D’AIDE FINANCIÈRE POUR 
L’OPTIMISATION ET LA MISE AUX NORMES DES INSTALLATIONS SEPTIQUES 

 
Considérant les dispositions des articles 1061 et suivants du Code municipal 

du Québec; 
 
Considérant les articles 90, 25.1 et 4 de la Loi sur les compétences 

municipales; 
 
Considérant que le conseil municipal souhaite éliminer la pollution causée par 

les installations septiques déficientes présentes sur son 
territoire et ainsi améliorer la qualité de l’environnement; 

 
Considérant que le Règlement numéro 975 relatif à un programme d’aide 

financière pour l’optimisation et la mise aux normes des 
installations septiques a été adopté le 5 juin 2023; 

 
Considérant qu’ un avis de motion a été préalablement donné par le conseiller 

Alain Brisson lors d’une séance ordinaire tenue le 5 juin 2023; 
 
Considérant qu’ un projet de règlement a été adopté lors de la séance ordinaire 

tenue ordinaire le 5 juin 2023; 
 
Considérant que tous les membres du conseil déclarent avoir lu le présent 

règlement et renoncent à sa lecture; 
 
PROPOSÉ PAR : Alain Brisson 
 
D’adopter le projet de Règlement numéro 977 décrétant un emprunt de 500 000 $ 
pour financer le programme d’aide financière pour l’optimisation et la mise aux 
normes des installations septiques lequel statue et ordonne : 
 
 
ARTICLE 1 : PRÉAMBULE 
 
 

Le préambule du présent règlement en fait partie intégrante. 
 
 
ARTICLE 2 : INTERPRÉTATION 
 
 

Aux fins d’interprétation du présent règlement, les sens des mots 
et les définitions utilisées dans le Règlement numéro 975 relatif 
au programme d’aide financière pour l’optimisation et la mise 
aux normes des installations septiques sont repris au présent 
règlement.  
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ARTICLE 3 : OBJET 
 
 

Le conseil est autorisé à effectuer un emprunt afin d’offrir une 
aide financière sous forme d'avances de fonds remboursables d’un 
montant total de 500 000 $ aux bénéficiaires admissibles qui en 
font la demande en vertu du Règlement numéro 975 relatif à un 
programme d’aide financière pour l’optimisation et la mise aux 
normes des installations septiques de la Municipalité du Canton 
d’Orford joint en annexe « A ». 

 
 
ARTICLE 4 : DESCRIPTION DE LA DÉPENSE AUTORISÉE 
 
 

Le conseil municipal est autorisé à offrir une aide financière d’une 
somme totale de 500 000 $ aux fins du présent règlement. Ce 
montant sera distribué selon le coût réel total des travaux 
admissibles aux bénéficiaires admissibles en vertu de l’article 3 
jusqu’à épuisement du montant ou jusqu’à l’arrivée du terme du 
programme d’aide mis en place par le du Règlement numéro 975 
relatif à un programme d’aide financière pour l’optimisation et 
la mise aux normes des installations septiques selon la première 
des situations à survenir.  

 
 
ARTICLE 5 : MONTANTS ET TERME DE L’EMPRUNT 
 
 

Aux fins d’acquitter l’aide financière prévues par le présent 
Règlement, le conseil est autorisé à emprunter une somme de 
500 000 $, incluant les frais de financement, remboursable sur une 
période de vingt (20) ans. Le détail du montant de l’aide offerte 
est joint au présent règlement en annexe « B ». 

 
 
ARTICLE 6 : COMPENSATION 
 
 

Pour pourvoir aux dépenses engagées relativement aux intérêts et 
au remboursement en capital des échéances annuelles de 
l'emprunt, il est par le présent règlement exigé et il sera prélevé, 
annuellement durant le terme de l'emprunt, de chaque 
propriétaire d’un immeuble imposable qui aura bénéficié d’une 
avance de fonds en vertu du Règlement numéro 975 relatif à un 
programme d’aide financière pour l’optimisation et la mise aux 
normes des installations septiques de la Municipalité du Canton 
d’Orford, une compensation à un montant suffisant selon l’avance 
de fonds effectué et le coût du financement temporaire de celle-
ci, pour chaque immeuble imposable dont il est propriétaire.  
 
Le montant de cette compensation sera établi annuellement, pour 
les dépenses engagées relativement aux intérêts et au 
remboursement en capital des échéances annuelles de l'emprunt, 
en proportion de l’avance de fonds effectué pour chacun des 
immeubles imposables dont les propriétaires sont assujettis au 
paiement de cette compensation. 
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ARTICLE 7 : AFFECTATION DE L’EMPRUNT 
 
 

S’il advient que le montant d’une affectation autorisée par le 
présent règlement est plus élevé que le montant effectivement 
dépensé en rapport avec cette affectation, le conseil est autorisé 
à faire emploi de cet excédent pour payer toute autre dépense 
décrétée par le présent règlement et pour laquelle l’affectation 
s’avérerait insuffisante. 

 
 
ARTICLE 8 : CONTRIBUTION OU SUBVENTION 
 
 

Le conseil affecte à la réduction de l’emprunt décrété par le 
présent règlement toute contribution ou subvention pouvant lui 
être versée pour le paiement d’une partie ou de la totalité de la 
dépense décrétée par le présent règlement. 

 
Le conseil affecte également, au paiement d’une partie ou de la 
totalité du service de dette, toute subvention payable sur 
plusieurs années. Le terme de remboursement de l’emprunt 
correspondant au montant de la subvention sera ajusté 
automatiquement à la période fixée pour le versement de la 
subvention. 

 
 
ARTICLE 9 : ENTRÉE EN VIGUEUR 
 
 

Le présent règlement entre en vigueur conformément à la loi. 
 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

9.6. 2023-06-321 
ADOPTION DU PROJET DE RÈGLEMENT NUMÉRO 978 DÉCRÉTANT DES DÉPENSES 
EN IMMOBILISATIONS ET UN EMPRUNT DE 2 985 000 $ 

 
Considérant que  la Municipalité désire procéder au remplacement de panneaux 

de contrôle de sept (7) stations de pompage d’égout et au 
renouvellement des conduites d’aqueduc et d’égout d’une 
partie du secteur Chéribourg; 

 
Considérant que les travaux sont effectués dans le cadre du programme de 

subvention de la TECQ 2019-2024; 
 
Considérant que  la Municipalité désire se prévaloir du pouvoir prévu au 

deuxième alinéa de l’article 1063 du Code municipal du 
Québec; 

 
Considérant qu' un avis de motion a été préalablement donné par la conseillère 

Roxane Ouellet à la séance ordinaire du 5 juin 2023; 
 
Considérant qu’ un projet de règlement a été déposé à la séance ordinaire tenue 

le 5 juin 2023; 
 
Considérant que  tous les membres du conseil déclarent avoir lu le présent 

règlement et renoncent à sa lecture; 
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PROPOSÉ PAR : Roxane Ouellet 
 
D’adopter le projet de Règlement numéro 978, lequel statue et ordonne : 
 
 
ARTICLE 1 :  OBJET DU RÈGLEMENT 
 
 

Le conseil est autorisé à effectuer des dépenses en 
immobilisations, ci-dessus mentionnées, pour un montant 
total de 2 985 000 $. 

 
 
ARTICLE 2 :  EMPRUNT 
 
 

Aux fins d’acquitter les dépenses prévues par le présent 
règlement, le conseil est donc autorisé à emprunter un 
montant de 2 985 000 $ dont un montant de 1 540 529 $ est 
remboursable sur une période de 5 ans et un montant de 
1 444 471 $ est remboursable sur une période de 20 ans. 

 
 
ARTICLE 3 :  IMPOSITION RELATIVE AUX DÉPENSES 
 
 

Pour pourvoir aux dépenses engagées relativement aux 
intérêts et au remboursement en capital des échéances 
annuelles de l’emprunt, il est par le présent règlement imposé 
et il sera prélevé, annuellement, durant le terme de 
l’emprunt, sur tous les immeubles imposables sur le territoire 
de la municipalité, une taxe spéciale à un taux suffisant 
d’après leur valeur telle qu’elle apparaît au rôle d’évaluation 
en vigueur chaque année. 

 
 
ARTICLE 4 :  AFFECTATION 
 
 

S’il advient que le montant d’une affectation autorisée par le 
présent règlement est plus élevé que le montant 
effectivement dépensé en rapport avec cette affectation, le 
conseil est autorisé à faire emploi de cet excédent pour payer 
toute autre dépense décrétée par le présent règlement et 
pour laquelle l’affectation s’avérerait insuffisante. 

 
 
ARTICLE 5 :  SUBVENTION 
 
 

Le conseil affecte à la réduction de l’emprunt décrété au 
présent règlement toute contribution ou subvention qui 
pourrait être versée pour le paiement d’une partie ou de la 
totalité de la dépense décrétée par le présent règlement. 

 
Le conseil affecte également, au paiement d’une partie ou de 
la totalité du service de dette, toute subvention payable sur 
plusieurs années.  Le terme de remboursement de l’emprunt 
correspondant au montant de la subvention, sera ajusté 
automatiquement à la période fixée pour le versement de la 
subvention. 
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ARTICLE 6 : ENTRÉE EN VIGUEUR 
 
 

Le présent règlement entrera en vigueur conformément à la 
loi. 

 
M. Jacques Lauzon demande un amendement à la proposition principale afin que 
l'article 3 se lise comme suit : 
 
« Pour pourvoir aux dépenses engagées relativement aux intérêts et au 
remboursement en capital des échéances annuelles de l’emprunt, il est par le 
présent règlement imposé et il sera prélevé, annuellement, durant le terme de 
l’emprunt, sur tous les immeubles imposables sur le territoire de la Municipalité 
desservi par l'aqueduc et l'égout, une taxe spéciale à un taux suffisant d’après leur 
valeur telle qu’elle apparaît au rôle d’évaluation en vigueur chaque année. » 
 
Contre : Maryse Blais, Roxane Ouellet et Martine Javelas 
 
Pour  : Richard Bousquet, Jacques Lauzon et Alain Brisson 
 
Vu l’égalité des votes, Mme la mairesse, Marie Boivin vote contre l’adoption de cet 
amendement au projet de règlement. 
 
Le vote est demandé sur la proposition principale par Jacques Lauzon. 
 
Contre : Jacques Lauzon, Richard Bousquet et Alain Brisson 
 
Pour :   Maryse Blais, Roxane Ouellet et Martine Javelas 
 
Vu l'égalité des votes, Mme la mairesse, Marie Boivin vote pour l'adoption de ce projet 
de règlement.  
 
ADOPTÉE À LA MAJORITÉ 
 
 
 
 

9.7. 2023-06-322 
ADOPTION DU SECOND PROJET DE RÈGLEMENT 951-10 MODIFIANT LE 
RÈGLEMENT DE ZONAGE ET LOTISSEMENT NUMÉRO 951 CONCERNANT DIVERSES 
MODIFICATIONS DONT LES SUPERFICIES MAXIMALES DE BÂTIMENT, DES USAGES 
COMPLÉMENTAIRES AUX ACTIVITÉS AGRICOLES, LES LOGEMENTS 
INTERGÉNÉRATIONNELS ET LES CHALETS TOURISTIQUES 

 
Considérant que la Municipalité a le pouvoir, en vertu de la Loi sur 

l’aménagement et l’urbanisme, de modifier son Règlement de 
zonage et lotissement numéro 951; 

 
Considérant que la Municipalité a adopté le Règlement de zonage et lotissement 

951 au mois de novembre 2020. Ce règlement est entré en 
vigueur au mois de mars 2021; 

 
Considérant que la Politique de la famille et des aînés mentionne que la 

Municipalité entend encourager la cohabitation 
intergénérationnelle sur son territoire; 
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Considérant qu’ une demande fut adressée à la Municipalité à l’effet que la 
superficie maximale des logements intergénérationnels est trop 
faible (60 m2 actuellement) et que selon la requérante, cette 
exigence réglementaire ne favorise pas la construction de telles 
unités sur le territoire; 

 
Considérant que la Municipalité est favorable à augmenter la superficie de 

plancher des logements intergénérationnels dans les zones où 
l’usage est déjà autorisé; 

 
Considérant que la Municipalité s’est donné pour objectif dans son plus récent 

plan d’urbanisme d’assurer la priorité des activités agricoles en 
zone verte et de favoriser la diversification des activités 
agricoles et les nouveaux modèles d’agriculture (agrotourisme, 
agriculture de proximité, etc.); 

 
Considérant que la Municipalité entend offrir aux agriculteurs davantage de 

possibilités pour des activités complémentaires à l’exploitation 
agricole, soit plus précisément concernant la transformation et 
la vente des biens et des produits; 

 
Considérant les modifications apportées ces dernières années dans la Loi 

provinciale sur les établissements d’hébergement touristique 
et l’adoption de la Loi sur l’hébergement touristique en 2021, 
notamment le retrait du terme « occasionnel » et l’ajout pour 
l’exploitant d’un établissement d’hébergement touristique 
d’enregistrer ledit établissement auprès du Ministre pour une 
seule nuitée offerte en location; 

 
Considérant qu’ il y a lieu de modifier la réglementation d’Orford sur le terme 

« occasionnel » lié actuellement à l’usage Chalet touristique 
afin de tenir compte des obligations provinciales pour 
l’exploitant d’un établissement d’hébergement et de s’assurer 
qu’elle n’entre pas en conflit avec toute loi ou tout règlement 
du Gouvernement du Québec; 

 
Considérant qu’ un avis de motion a été préalablement donné par la conseillère 

Maryse Blais à la séance ordinaire tenue le 1er mai 2023; 
 
Considérant qu’ un premier projet de règlement a été adopté à la séance 

ordinaire du 1er mai 2023; 
 
Considérant qu’ une assemblée de consultation publique a eu lieu, le 5 juin 2023 

à 18 h 30, à la mairie du Canton d’Orford, située au 2530, 
chemin du Parc à Orford; 

 
Considérant que  tous les membres du conseil déclarent avoir lu le présent 

règlement et renoncent à sa lecture; 
 
PROPOSÉ PAR : Maryse Blais 
 
D’adopter le second projet de Règlement numéro 951-10 lequel statue et ordonne 
ce qui suit :  
 
 
ARTICLE 1 : PRÉAMBULE 
 

Le préambule du présent règlement en fait partie intégrante. 
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ARTICLE 2 : MODIFICATION À L’ANNEXE 2 CONCERNANT LA CLASSIFICATION 
DES USAGES 

 
L’annexe 2 du Règlement de zonage et lotissement numéro 951 
est modifiée comme suit :  
 

1) Dans la première phrase de la section du groupe industriel 
(I), en remplaçant les termes « cinq (5) » par les suivants : 
« sept (7) »; 

 
2) En ajoutant, en respect de l’ordre alphanumérique, la 

classe d’usage suivante : 
 

I7 - INDUSTRIE LIÉE À 
LA RESSOURCE 

De façon non limitative 

I7.1 – Industrie liée à 
la ressource 

 
Activités liées à la 
transformation de 
produits agricoles 
autres que forestiers, 
provenant 
majoritairement du 
terrain (lieu de 
l’exploitation) et de 
même nature que ceux 
de l’activité en place. 
Exclut cependant 
l’abattage d’animaux.  
 
Ces activités sont 
opérées à l’intérieur 
d’un bâtiment, sur une 
superficie totale au sol 
d’au plus 300 m2 sur 
l’ensemble du terrain, 
n’entraînant ni bruit, 
ni odeur, ni poussière 
et ne requérant pas 
d’entreposage ou 
d’activités à 
l’extérieur des 
bâtiments. 

- Préparation 
d’aliments ou de 
mets à partir de 
l’exploitation 
agricole 
(animaux, 
légumes, etc.); 

- Production 
vinicole. 

 
 
ARTICLE 3 : MODIFICATION À L’ANNEXE 3 CONCERNANT LA GRILLE DES 

USAGES ET DES SPÉCIFICATIONS PAR ZONE 
 

La grille des usages et des spécifications apparaissant à 
l’annexe 3 du Règlement de zonage et lotissement numéro 951 
est modifiée comme suit : 
 
1) Dans la section F) Bâtiment principal / Dimensions de la zone 

R7, à la ligne correspondant à la superficie minimale et 
maximale, en ajoutant après les nombres existants : 
 
a) Dans la première (1re) colonne des normes de 

spécifications, le symbole et le nombre « / 300 » afin 
d’indiquer qu’une superficie maximale de 300 m2 est 
applicable aux bâtiments principaux, notamment ceux 
dont l’usage est H1.1 Habitations unifamiliales isolées; 
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b) Dans les deuxième et troisième (2e et 3e) colonnes des 
normes de spécifications, le symbole et le nombre « / — » 
afin d’indiquer qu’aucune superficie maximale n’est 
prévue. 

 
2) Pour les zones ci-dessous : 

 

R6 R8 R9 R10 R12 R15 

R16 R17 R18 R19 R20 R21 

R22 R26 R28 M29 R30 R34 

R38 R39 R41 R42 R43 R44 

R45 R46 R47 R48 R49 R50 

R52 R53 R55 R56 Rur101 Rur102 

Rur106      

 
a) Dans la section F) Bâtiment principal / Dimensions, 

uniquement dans les colonnes où l’usage « H1.1 
Habitations unifamiliales isolées » est autorisé, en 
remplaçant la superficie maximale applicable au 
bâtiment principal par la superficie suivante : « 300 ». 

 
b) Dans la section E) Bâtiment principal / Implantation, 

en ajoutant en respect de l’ordre numérique une 
nouvelle note associée à la marge de recul latérale 
minimale applicable au bâtiment principal. La 
nouvelle note est ajoutée uniquement dans les 
colonnes où l’usage « H1.1 Habitations unifamiliales 
isolées » est autorisé. 
 

c) Dans la section I) Notes, en ajoutant en respect de 
l’ordre numérique une nouvelle note associée à la 
marge de recul latérale minimale applicable au 
bâtiment principal qui comprend les termes suivants :  

 
« La marge de recul latérale minimale est doublée 
lorsque la superficie au sol du bâtiment principal 
excède 200 mètres carrés. » 

 
 
ARTICLE 4 : MODIFICATION À L’ANNEXE 3 CONCERNANT LES GRILLES DES 

USAGES ET DES SPÉCIFICATIONS PAR ZONE 
 

La grille des usages et des spécifications apparaissant à 
l’annexe 3 du Règlement de zonage et lotissement numéro 951, 
faisant état des usages principaux autorisés et interdits dans les 
zones, est modifiée comme suit : 

 
➢ Autoriser le nouvel usage I7.1 – Industrie liée à la 

ressource à l’intérieur des zones ci-dessous, soit en 
ajoutant en respect de l’ordre alphanumérique pour 
chacune des zones une nouvelle ligne portant les termes 
« I7.1 – Industrie liée à la ressource » accompagnés du 
symbole « ● » dans la première colonne des normes de 
spécifications: 

 
 
 
 
 
 
 
 

A111 A112 A113 A116 A117 A119 

A120 A121 A122 A123 A124 A175 

A176 A177 A178    
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ARTICLE 5 : MODIFICATION À L’ARTICLE 1.10 CONCERNANT LES DÉFINITIONS 
 
 

L’article 1.10 du Règlement de zonage et lotissement numéro 
951 concernant les définitions est modifié en ajoutant, en 
respect de l’ordre alphabétique, les termes suivants :  

 
1) « Commerces reliés à la ressource :  Activités à vocation 

commerciale complémentaires à un usage agricole exercé 
sur le terrain (lieu de l’exploitation), portant sur la vente 
ou la consommation de biens provenant de producteurs 
agricoles ou artisanaux régionaux, dont une majorité de ces 
biens sont produits sur place et liés à l’usage agricole. » 

 
2) « Industrie lié à la ressource :  Activités liées à la 

transformation de produits agricoles autres que forestiers, 
provenant majoritairement du terrain (lieu de 
l’exploitation) et de même nature que ceux de l’activité en 
place. Exclut cependant l’abattage d’animaux. 

 
Ces activités sont opérées à l’intérieur d’un bâtiment, sur 
une superficie totale au sol d’au plus 300 m2 sur l’ensemble 
du terrain, n’entraînant ni bruit, ni odeur, ni poussière et ne 
requérant pas d’entreposage ou d’activités à l’extérieur des 
bâtiments. » 

 
 
ARTICLE 6 : MODIFICATION À L’ARTICLE 1.10 CONCERNANT LES DÉFINITIONS 
 

L’article 1.10 du Règlement de zonage et lotissement numéro 
951 concernant les définitions est modifié en supprimant le 
second paragraphe de la définition du terme « Chalet 
touristique » débutant par les mots « La location d’une telle 
unité ». 

 
 
ARTICLE 7 : MODIFICATION À L’ARTICLE 5.4 CONCERNANT LES LOGEMENTS 

INTERGÉNÉRATIONNELS 
 

L’article 5.4 du Règlement de zonage et lotissement numéro 
951 concernant les logements intergénérationnels est 
modifié comme suit :  

 
1) Au premier alinéa, en remplaçant les termes « L’ajout 

d’un » par le suivant : « Un »; 
 

2) Au paragraphe a) du premier alinéa, en remplaçant les 
termes « L’ajout » par les suivants : « Un logement 
intergénérationnel »; 

 
3) En remplaçant le paragraphe c) par le suivant :  

 
« La superficie de plancher d’un logement 
intergénérationnel ne peut excéder 75 mètres carrés. » 
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ARTICLE 8 : MODIFICATION À L’ARTICLE 5.5 CONCERNANT LES LOGEMENTS 
COMPLÉMENTAIRES 

 
L’article 5.5 du Règlement de zonage et lotissement numéro 
951 concernant les logements complémentaires est 
modifié comme suit :  

 
➢ En remplaçant le paragraphe c) par le suivant :  

 
« La superficie de plancher d’un logement 
complémentaire ne peut excéder 75 mètres carrés. » 

 
 
ARTICLE 9 : MODIFICATION À L’ARTICLE 6.6 CONCERNANT LE NOMBRE 

MAXIMAL DE BÂTIMENTS PRINCIPAUX SUR UN TERRAIN 
 

L’article 6.6 du Règlement de zonage et lotissement numéro 
951 concernant le nombre maximal de bâtiments principaux est 
modifié en remplaçant le second alinéa par le suivant :  

 
« À l’extérieur de la zone verte, un terrain ne peut être occupé 
que par un seul bâtiment principal, sauf dans l’un ou l’autre 
des cas suivants : 

 
a) Le terrain est situé dans une zone publique (P); 
b) Le terrain est situé dans une zone du parc national (PN); 
c) L’usage C9.1 - Commerce relié à la ressource est exercé dans 

un bâtiment principal et l’ensemble des conditions 
suivantes sont respectées : 

 
- maximum deux (2) bâtiments principaux sur le terrain; 
- au plus un bâtiment est utilisé à des fins résidentielles; 
- la superficie du terrain est d’au moins deux fois celle 

exigée pour les normes de lotissement dans la zone; 
- l’intérieur du bâtiment commercial est accessible pour la 

clientèle. » 
 
 
ARTICLE 10 : MODIFICATION À L’ARTICLE 6.22.4 CONCERNANT LES ABRIS 

FORESTIERS 
 

Le paragraphe d) du premier alinéa de l’article 6.22.4 du 
Règlement de zonage et lotissement numéro 951 concernant 
les abris forestiers est modifié en remplaçant les termes 
« hauteur minimale » par les suivants : « hauteur maximale ». 

 
 
ARTICLE 11 : MODIFICATION À L’ARTICLE 6.22 CONCERNANT LES NOMRES 

SPÉCIFIQUES POUR UN BÂTIMENT ACCESSOIRE 
 

L’article 6.22 du Règlement de zonage et lotissement numéro 
951 concernant les normes spécifiques à un bâtiment accessoire 
est modifié comme suit :  
 
1) En ajoutant à la fin du titre les termes suivants : « ou 

industriel lié à la ressource »; 
 
2) En ajoutant après les termes « groupe agricole » les termes 

suivants : « ou industriel lié à la ressource ». 
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ARTICLE 12 : MODIFICATION À L’ARTICLE 6.22.1 CONCERNANT LE NOMBRE DE 
BÂTIMENTS ACCESSOIRES 

 
L’article 6.22.1 du Règlement de zonage et lotissement numéro 
951 concernant le nombre maximal de bâtiment accessoire est 
modifié comme suit : 
 
 
1) Au premier alinéa, en retirant les termes « à un usage 
agricole »; 

 
2) Au premier alinéa, en ajoutant le paragraphe suivant :  
 

« c) Pour un usage industriel lié à la ressource, maximum 
deux (2) par terrain. » 

 
 
ARTICLE 13 : MODIFICATION À L’ARTICLE 6.22.2 CONCERNANT LES 

DIMENSIONS ET L’IMPLANTATION DES BÂTIMENTS ACCESSOIRES 
 

L’article 6.22.2 du Règlement de zonage et lotissement numéro 
951 concernant les dimensions et l’implantation des bâtiments 
accessoires est modifié comme suit : 
 
1) Dans le titre de l’article, en remplaçant les termes « et A2 » 

par les suivants « , A2 et I7.1 »; 
 
2) En remplaçant le premier alinéa par le suivant (tout en 

conservant le tableau) :  
 

« Les dispositions suivantes s’appliquent à tout bâtiment 
accessoire relié à un usage agricole des classes A1 ou A2 ou 
industriel de la classe I7.1 »; 

 
3) Dans la première colonne du tableau, en remplaçant les 

termes « Usage principal du terrain » par les suivants : 
« Usage du bâtiment »; 

 
4) En ajoutant la ligne suivante au bas du tableau : 

 

Usage 
industriel 
lié à la 
ressource 

Superficie 
max. 

0 m2 0 m2 
100 
m2 

300 
m2 

7,5 
m 
 

Hauteur 
max. 

6 m 6 m 10 m 12 m 

 
 
ARTICLE 14 : MODIFICATION À L’ARTICLE 10.3 CONCERNANT LES AIRES 

NATURELLES 
 

Le second alinéa de l’article 10.3 du Règlement de zonage et 
lotissement numéro 951 concernant l’identification des aires 
naturelles est modifié comme suit :  
 
1) Avant le paragraphe a), en ajoutant les termes suivants : 

 
« Pour un usage résidentiel ou commercial lié à 
l’hébergement » 

 
2) Après le croquis, en ajoutant les termes et le croquis 

suivants : 
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« Pour un usage commercial exercé dans une zone 
commerciale ou mixte 

 
a) Une lisière d’une largeur minimale de 5 mètres 

contiguë à toute ligne latérale limitrophe à une zone 
résidentielle. Cette lisière doit longer la ligne latérale 
sur toute la longueur de la ligne de terrain limitrophe 
à la zone résidentielle; 

b) Une lisière d’une profondeur minimale de 5 mètres 
contiguë à toute ligne arrière limitrophe à une zone 
résidentielle. Cette lisière doit longer la ligne arrière 
sur toute la longueur de la ligne de terrain limitrophe 
à la zone résidentielle. 

 
Pour des fins d’application, la ligne limitrophe à une limite de 
zone est calculée après l’application de la contribution pour 
fins de parcs, de terrains de jeux, d’espaces naturels et 
d’espaces verts. 

 
Croquis illustrant la méthode de calcul de la largeur ou 

de la 
profondeur d’une lisière de l’aire naturelle. Le scénario 
est présenté à titre indicatif seulement. L’emplacement 

de l’aire naturelle peut varier d’un terrain à l’autre. 
 

 
» 

 
 
ARTICLE 15 : MODIFICATION À L’ARTICLE 10.3.6 CONCERNANT LES 

AMÉNAGEMENTS PAYSAGERS 
 

L’article 10.3.6 du Règlement de zonage et lotissement numéro 
951 concernant les aménagements paysagers pour un usage 
résidentiel est modifié comme suit :  
 
1) En ajoutant les termes ci-dessous dans un nouvel alinéa situé 

entre le deuxième et le troisième alinéa : 
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 « Lorsque la superficie au sol totale du bâtiment principal 
et des bâtiments accessoires rattachés excède 300 mètres 
carrés, le ratio d’arbres exigés par superficie de terrain est 
augmenté, soit un (1) arbre par 30 mètres carrés de 
superficie de terrain comprise dans la cour avant ainsi que 
dans les marges de recul latérales minimales en utilisant les 
mêmes règles de calcul, sans jamais excéder 50 arbres au 
total. » 

 
2) en ajoutant le nouveau paragraphe suivant : 

 
« Tout terrain situé en partie ou en totalité à l’intérieur 
d’une aire des vues d’intérêt ou d’une vue panoramique 
identifiée à l’annexe 5 est exclus des exigences du présent 
article. » 

 
 
ARTICLE 16 : MODIFICATION À L’ARTICLE 6.10 CONCERNANT LES ESPACES 

HABITABLES DANS UN BÂTIMENT ACCESSOIRE 
 

L’article 6.10 du Règlement de zonage et lotissement numéro 
951 concernant les espaces habitables dans les bâtiments 
accessoires est modifié comme suit :  
 
1) Dans les deux (2) alinéas, en retirant les termes suivants :  

 
« un bureau, »; 
 

2) En ajoutant le nouvel alinéa suivant :  
 
« Toutefois, un bureau utilisé à des fins personnelles, sans 
possibilité de recevoir de la clientèle, peut y être 
aménagé. » 

 
 
ARTICLE 17 : MODIFICATION À L’ARTICLE 6.21 CONCERNANT LES NORMES 

SPÉCIFIQUES POUR UN BÂTIMENT ACCESSOIRE À UN USAGE 
RÉSIDENTIEL, CHALET TOURISTIQUE OU ÉTABLISSEMENT 
D’HÉBERGEMENT DE RÉSIDENCE PRINCIPALE 

 
L’article 6.21 du Règlement de zonage et lotissement numéro 
951 concernant les bâtiments accessoires est modifié en 
ajoutant les termes suivants à la fin du dernier alinéa :  
 
« De plus, tout bâtiment accessoire qui n'est pas visé dans le 
présent chapitre par des normes d'implantation et de 
volumétrie est assujetti aux normes applicables aux remises. »  

 
 
ARTICLE 18 : ENTRÉE EN VIGUEUR 
 

Le présent règlement entrera en vigueur au moment de la 
délivrance du certificat de la MRC de Memphrémagog, 
conformément à la Loi sur l’aménagement et l’urbanisme. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
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10.1. 2023-06-323 
ADOPTION DU RÈGLEMENT NUMÉRO 926-1 MODIFIANT L'ARTICLE 5 
(INDEXATION) DU RÈGLEMENT NUMÉRO 926 FIXANT LA RÉMUNÉRATION DES 
ÉLUS MUNICIPAUX 

 
Considérant que le conseil désire préciser le taux d’augmentation minimum et 

maximum du taux d’indexation annuel de la rémunération; 
 
Considérant qu’ un avis de motion a été préalablement donné par le conseiller 

Jacques Lauzon lors de la séance ordinaire tenue le 1er mai 
2023; 

 
Considérant qu’ un projet du Règlement numéro 926-1 a été adopté à la séance 

ordinaire du 1er mai 2023; 
 
Considérant que  tous les conseillers déclarent avoir lu le présent règlement et 

renoncent à sa lecture; 
 
PROPOSÉ PAR : Jacques Lauzon 
 
D’adopter le Règlement numéro 926-1, lequel statue et ordonne ce qui suit : 
 
 
ARTICLE 1 : MODIFICATION À L’ARTICLE 5 DU RÈGLEMENT NUMÉRO 926 
 
 

L’article 5 du Règlement numéro 926 est modifié en ajoutant à 
la fin du deuxième alinéa, les mots suivants « sans toutefois 
être inférieur à 2 % ni supérieur à 3 % ». 
 
 

ARTICLE 2 : ENTRÉE EN VIGUEUR 
 
 

Le présent règlement entrera en vigueur conformément à la 
Loi. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

10.2. 2023-06-324 
ADOPTION DU RÈGLEMENT NUMÉRO 951-9 MODIFIANT LE RÈGLEMENT DE 
ZONAGE ET LOTISSEMENT NUMÉRO 951 CONCERNANT LES RIVES AINSI QUE LES 
NORMES D'IMPLANTATION DES BÂTIMENTS PRINCIPAUX EN BORDURE DU LAC 
ÉCLUSE 

 
Considérant que la Municipalité a le pouvoir en vertu de la Loi sur 

l’aménagement et l’urbanisme de modifier son Règlement de 
zonage et de lotissement numéro 951; 

 
Considérant que par l’adoption du plan d’urbanisme et développement révisé en 

2020, la Municipalité s’est donnée comme objectif d’assurer la 
protection et la mise en valeur des milieux naturels d’intérêt; 

 
Considérant qu’ il y a plus d’une dizaine de lacs sur le territoire la Municipalité 

et ceux-ci constituent des milieux naturels d’intérêt pour la 
collectivité; 
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Considérant que la Municipalité reconnaît la qualité du milieu naturel comme 
étant une des composantes de l’identité d’Orford; 

 
Considérant que l’atteinte des objectifs environnementaux au niveau de la 

qualité des lacs sur le territoire d’Orford passe notamment par 
une limitation et un contrôle des interventions à proximité des 
plans d’eaux afin de favoriser la végétalisation des rives; 

 
Considérant que les travaux de végétalisation des rives apportent des bienfaits 

au milieu environnant. Ils ont pour but de contribuer à diminuer 
la contamination des plans d’eaux et leur vieillissement 
prématuré ainsi qu’à effectuer un contrôle du milieu limitrophe 
au cours d’eau. Ils jouent un rôle de : 

 
- filtration par la végétation riveraine notamment par rapport 

aux sédiments contenus dans les eaux de ruissellement; 
- stabilisation de la rive pour éviter les pertes de sol et 

diminuer l’ensablement des frayères; 
- protection des aménagements au pourtour des plans d’eau 

contre les crues; 
- limitation du réchauffement de l’eau; 
- maintien d’une biodiversité nécessaire à la préservation de 

l’environnement; 
- brise-vent naturel afin de réduire l’érosion éolienne et de 

protection des cultures ainsi que les habitations; 
- régulation du cycle hydrologique; 
- amélioration de la qualité paysagère du plan d’eau; 

 
Considérant que par l’entrée en vigueur du Règlement de zonage et lotissement 

numéro 951 en 2021, le cadre réglementaire lié aux 
interventions permises sur et au-dessus de la rive des lacs et 
cours d’eau fut resserré, notamment au niveau du contrôle de 
la végétation. Toutefois, la Municipalité croit qu’il y a lieu de 
modifier le règlement afin de reconnaître davantage de 
situations d’exceptions en lien avec la présence de droits acquis 
pour des bâtiments existants situés au-dessus de la rive. Ces 
modifications visent à permettre le contrôle de la végétation 
pour des situations particulières et à offrir la possibilité 
d’augmenter le niveau de sécurité de certaines constructions 
ou aménagements sur et au-dessus de la rive; 

 
Considérant qu’ un avis de motion a été préalablement donné par la conseillère 

Roxane Ouellet, lors d’une séance tenue le 3 avril 2023; 
 
Considérant qu’ un projet de règlement a été adopté à la séance ordinaire du 3 

avril 2023; 
 
Considérant qu’ une assemblée de consultation publique a été tenue, le 1er mai 

2023, à 18 h 30, à la mairie du Canton d’Orford, située au 2530, 
chemin du Parc à Orford; 

 
Considérant qu’ un second projet de règlement a été adopté sans changement à 

la séance ordinaire du 1er mai 2023 ; 
 
Considérant que tous les membres du conseil déclarent avoir lu le présent 

règlement et renoncent à sa lecture; 
 
PROPOSÉ PAR : Alain Brisson 
 
D’adopter le Règlement numéro 951-9, lequel statue et ordonne ce qui suit :  
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ARTICLE 1 : PRÉAMBULE 
 
 

Le préambule du présent règlement en fait partie intégrante. 
 
 
ARTICLE 2 : MODIFICATION À L’ANNEXE 3 CONCERNANT LES GRILLES DES 

USAGES ET DES SPÉCIFICATIONS PAR ZONE 
 

À la fin de la section E) Bâtiment principal / Implantation 
située dans l’annexe 3 du Règlement de zonage et lotissement 
numéro 951, la distance minimale d’un bâtiment principal par 
rapport à un lac est modifiée en remplaçant le terme « Rive » 
par « 20 » pour tous les usages résidentiels et commerciaux 
autorisés dans les zones suivantes : 
 

R17 R19 R21 R22 

 
 
ARTICLE 3 : MODIFICATION À L’ARTICLE 9.1 CONCERNANT LES 

CONSTRUCTIONS ET OUVRAGES PERMIS SUR LA RIVE 
 

Le paragraphe o) du second alinéa de l’article 9.1 du Règlement 
de zonage et lotissement numéro 951 concernant les 
constructions et ouvrages permis sur la rive est modifié comme 
suit :  
 

1) Au sous-paragraphe numéro 2), après les termes « pouvant 
être muni », en ajoutant les termes suivants : 
 
« 3) de main courante et »; 

 
2) En ajoutant le sous-paragraphe suivant : 
 

« 3) L’ajout de main courante et de garde-corps joint à un 
escalier existant ou situé au-dessus d’un mur de 
soutènement; » 

 
 
ARTICLE 4 : MODIFICATION À L’ARTICLE 9.1 CONCERNANT LES 

CONSTRUCTIONS ET OUVRAGES PERMIS SUR LA RIVE 
 

Le second alinéa de l’article 9.1 du Règlement de zonage et 
lotissement numéro 951 concernant les constructions et 
ouvrages permis sur et au-dessus de la rive est modifié comme 
suit : 
 
1) En remplaçant le paragraphe r) par le suivant :  
 

« r) Les travaux de contrôle des espèces exotiques 
envahissantes qui ont fait l’objet d’un certificat 
d’autorisation délivré par la Municipalité lorsqu’ils 
sont réalisés à des fins privées ou d’une autorisation 
du ministère en vertu de la Loi sur la qualité de 
l’environnement (RLRQ, c. Q-2) lorsqu’ils sont réalisés 
à des fins municipales, commerciales, industrielles, 
publiques ou pour des fins d’accès public. » 
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2) En remplaçant le paragraphe x) par le suivant : 

 
« x)  Le contrôle de la végétation à l’emplacement des 

ouvrages et des travaux autorisés sur et au-dessus de 
la rive ainsi que dans les cas et les endroits suivants : 

 
Tableau : Largeur maximale du contrôle de la végétation au 

pourtour d’une construction ou pour un aménagement 
selon la largeur de la rive 

 
 
ARTICLE 5 : ENTRÉE EN VIGUEUR 
 
 

Le présent règlement entrera en vigueur au moment de la 
délivrance du certificat de la MRC de Memphrémagog, 
conformément à la Loi sur l’aménagement et l’urbanisme. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 

Type de construction ou 
d'aménagement 

Rive d’une largeur de 
10 mètres à 

l'emplacement de 
l'ouvrage 

Rive d’une largeur de 
15 mètres à 

l'emplacement de 
l'ouvrage 

Bâtiment principal existant 
le (date d’entrée en vigueur 
du règlement), dont 
l’implantation est conforme 
ou dérogatoire protégée par 
des droits acquis. 

À au plus 5 mètres du 
bâtiment, sauf à 
l’intérieur des 
premiers 5 mètres de 
la rive à partir de la 
ligne des hautes eaux, 
à au plus 2 mètres du 
bâtiment. 

À au plus 2 mètres du 
bâtiment 

Tout bâtiment autre que 
principal, existant le (date 
d’entrée en vigueur du 
règlement), dont 
l’implantation est conforme 
ou dérogatoire protégée par 
des droits acquis. 

À au plus 2 mètres du bâtiment 

Construction autre qu’un 
bâtiment tels une galerie, un 
balcon ou un escalier 
extérieur, existante le (date 
d’entrée en vigueur du 
règlement), dont 
l’implantation est conforme 
ou dérogatoire protégée par 
des droits acquis. 

À au plus 2 mètres de la construction, sauf à 
l’intérieur de la première moitié de la rive à 
partir de la ligne des hautes eaux. 

Accès piéton menant à un 
bâtiment. 

Au plus 2 mètres de largeur pour le contrôle de 
la végétation pour un accès menant à un 
bâtiment situé au-dessus de la rive. Cette 
intervention sur la végétation doit être réalisée 
en utilisant le tracé le plus court de biais avec la 
ligne de rivage, sauf pour contourner une 
contrainte physique sur le site ou pour rejoindre 
un accès au lac. Le contrôle de la végétation 
pour faciliter l’accès à un bâtiment situé dans la 
rive est limité à un seul emplacement par 
bâtiment. 
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10.3. 2023-06-325 
ADOPTION DU RÈGLEMENT NUMÉRO 974 RELATIF À L'ENTRETIEN DES 
INSTALLATIONS SEPTIQUES AVEC SYSTÈME TERTIAIRE DE DÉSINFECTION PAR 
RAYONNEMENT ULTRA-VIOLET 

 
Considérant que l’article 25.1 de la Loi sur les compétences municipales (L.R.Q. 

c. C-47.1) prévoit que toute municipalité locale peut, aux frais 
du propriétaire de l’immeuble, notamment entretenir tout 
système de traitement des eaux usées d’une résidence isolée 
au sens du Règlement sur l’évacuation et le traitement des 
eaux usées des résidences isolées (Chapitre Q-2, r. 22) ou le 
rendre conforme à ce règlement; 

  
Considérant qu’ aux termes du deuxième alinéa de l’article 87.14.1 du 

Règlement sur l’évacuation et le traitement des eaux usées des 
résidences isolées, une municipalité locale peut permettre la 
construction d’une installation sur son territoire le type de 
système de traitement tertiaire avec désinfection par 
rayonnement ultraviolet que si elle en effectue l’entretien; 

 
Considérant que la Municipalité du Canton d’Orford souhaite permettre 

l’installation sur son territoire le système de traitement 
tertiaire avec désinfection par rayonnement ultraviolet pour 
des raisons environnementales;  

  
Considérant qu’ en vertu des articles 244.1 et suivants de la Loi sur la fiscalité 

municipale (L.R.Q. c. F-2.1), la Municipalité peut, par 
règlement, prévoir que tout ou partie de ses services qu’elle 
offre soit financé au moyen d’un mode de tarification;   

 
Considérant qu’ un avis de motion a été préalablement donné par le conseiller 

Richard Bousquet, lors d’une séance ordinaire tenue le 1er mai 
2023;   

 
Considérant qu’ un projet du règlement a été adopté lors de la séance ordinaire 

tenue le 1er mai 2023;  
 
Considérant que tous les membres du conseil déclarent avoir lu le présent projet 

de règlement et renoncent à sa lecture; 
 
PROPOSÉ PAR : Richard Bousquet 
 
D’adopter le Règlement numéro 974 relatif à l’entretien des installations septiques 
avec système de traitement tertiaire de désinfection par rayonnement ultraviolet 
lequel statue et ordonne : 
 
 
CHAPITRE 1 : DISPOSITIONS GÉNÉRALES 
 
 
ARTICLE 1 : PRÉAMBULE  
 

Le préambule du présent règlement en fait partie intégrante. 
 
 
ARTICLE 2 : OBJET DU RÈGLEMENT  
 

En plus des règles et des exigences imposées par le Règlement 
sur l’évacuation et le traitement des eaux usées des résidences 
isolées (Chapitre Q-2, r. 22) qui encadrent de façon détaillée le 
traitement et l’évacuation des eaux usées, le présent règlement 
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fixe les modalités de prise en charge par la Municipalité de 
l’entretien des systèmes UV.  

 
 
ARTICLE 3 : APPLICATION DU RÈGLEMENT 
 

Le présent règlement s’applique à tout système UV installé ou à 
être installé sur le territoire de la Municipalité afin de desservir 
une propriété visée par le Règlement sur l’évacuation et le 
traitement des eaux usées des résidences isolées (Chapitre Q-2, 
r. 22) existante ou à construire.  
 
L’entretien de toute composante de l’installation septique autre 
que le système UV est exclu de la prise en charge par la 
Municipalité visée par le présent règlement. 

 
 
ARTICLE 4 : DÉFINITIONS 
 

À moins que le contexte n’indique un sens différent, les mots et 
les expressions qui suivent se décrivent comme suit : 

 

• Conseil : Le conseil municipal de la Municipalité du Canton 
d’Orford. 

 

• Eaux ménagères : Les eaux de cuisine, de salle de bain, de 
buanderie et celles d’appareils autres qu’un cabinet 
d’aisances. 

 

• Eaux usées : Les eaux provenant d’un cabinet d’aisances 
combinées aux eaux ménagères. 

 

• Entretien : Comprend tout travail ou action de routine 
nécessaire pour maintenir le système UV en état 
d’utilisation permanente et immédiate, et ce, 
conformément aux instructions du fabricant, du bureau de 
normalisation du Québec (BNQ), du présent règlement et 
en fonction de l’intensité de son utilisation. 

 

• Immeuble : Correspond à une résidence isolée sur le 
territoire de la Municipalité. 

 

• Instructions du fabricant : Guides, instructions, normes, 
recommandations, exigences ou autres directives émanant 
du fabricant. 

 

• Municipalité : Municipalité du Canton d’Orford. 
 

• Occupant : Toute personne, notamment le propriétaire, le 
locataire, l’usufruitier ou le possesseur, occupant de façon 
permanente ou saisonnière un immeuble assujetti au 
présent règlement. 

 

• Inspecteur en bâtiment : Signifie l’autorité compétente. 
 

• Personne : Une personne physique ou morale. 
 

• Personne désignée : Le fabricant du système UV, son 
représentant ou un tiers qualifié mandaté par la 
Municipalité pour effectuer l’entretien dudit système. 
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• Propriétaire : Toute personne identifiée comme 
propriétaire d’un immeuble au rôle d’évaluation en vigueur 
sur le territoire de la Municipalité du Canton d’Orford. 

 

• Résidence isolée : Une habitation unifamiliale ou 
multifamiliale comprenant six (6) chambres à coucher ou 
moins. 

 

• Système UV : Installation septique pourvue d’un système 
de traitement tertiaire dont la désinfection se fait par 
rayonnement ultraviolet, tel que visé à la section XV.3 du 
Règlement sur l’évacuation et le traitement des eaux 
usées des résidences isolées. 

 
 
CHAPITRE 2 : INSTALLATION D’UN SYSTÈME UV 
 
 
ARTICLE 5 :  PERMIS OBLIGATOIRE 
 

Toute personne qui désire installer, remplacer, réparer, modifier 
ou utiliser un système UV doit obtenir au préalable un permis de 
la Municipalité conformément à l’article 4 et 4.1 du Règlement 
sur l’évacuation et le traitement des eaux usées des résidences 
isolées (Chapitre Q-2, r. 22) et à l’article 3.4 du Règlement sur 
les permis et certificats numéro 954.  

 
 
ARTICLE 6 : CONDITION DE DÉLIVRANCE D’UN PERMIS 
 

Le propriétaire qui désire procéder à l’installation d’un système 
UV doit obtenir au préalable un permis de la Municipalité en se 
conformant aux exigences du Règlement sur les permis et 
certificats numéro 954. 

 
Avant d’obtenir le permis prévu au premier alinéa :  

 
1. Le propriétaire doit avoir signé l’engagement prévu à 

l’annexe 1 du présent règlement et permettre à la 
Municipalité d’inscrire cet engagement au Registre foncier 
du Québec. Cette annexe 1 pourra être modifiée par 
résolution du conseil municipal; 

 
2. La Municipalité a conclu un contrat d’entretien avec la 

personne désignée pour faire l’entretien de tout système 
UV, conformément aux modalités prévues au Règlement 
sur l’évacuation et le traitement des eaux usées des 
résidences isolées (Chapitre Q-2, r. 22). 

 
 
ARTICLE 7 : INSTALLATION ET UTILISATION DU SYSTÈME UV 
 

Un système UV doit être installé par un entrepreneur autorisé et 
utilisé conformément aux instructions du fabricant. Une fois que 
le système UV est installé et mis en fonction, il est obligatoire 
de brancher et interdit de débrancher ou de ne pas remplacer la 
lampe à rayonnement ultraviolet. 
 
Le propriétaire d’un système UV ou son mandataire doit, dans les 
trente (30) jours de l’installation d’un tel système sur le 
territoire de la Municipalité, transmettre à l’inspecteur en 
bâtiment par écrit tous les renseignements concernant la 
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localisation et la description du système (plan de localisation), 
les instructions du fabricant pour l’entretien d’un tel système 
ainsi que tout autre document exigé en vertu du Règlement sur 
les permis et certificats numéro 954 et selon les délais prescrits 
par ce dernier.  

 
 
CHAPITRE 3 : ENTRETIEN ET OBLIGATIONS 
 
 
ARTICLE 8 : ENTRETIEN 
 

L’entretien d’un système UV est effectué par la Municipalité par 
l’entremise de la personne désignée au contrat d’entretien, et 
ce, à compter de la date de réception de l’attestation de 
conformité exigée au Règlement sur les permis et certificats 
numéro 954 et des renseignements prévus au présent règlement. 
 
Cette prise en charge de l’entretien par la Municipalité 
n’exempte en aucun cas le fabricant ni l’installateur, de leurs 
responsabilités et de leurs obligations vis-à-vis ledit système. 
 
L’entretien d’un tel système est effectué selon les 
recommandations du guide du fabricant soumis au Bureau de 
normalisation du Québec (BNQ) et de toutes modifications 
approuvées par ce bureau. 

 
 
ARTICLE 9 : PRÉAVIS D’ENTRETIEN 
 

À moins d’une urgence, la Municipalité donne au propriétaire ou 
à l’occupant de l’immeuble visé un préavis écrit d’entretien, au 
moins quarante-huit (48) heures avant toute visite de la personne 
désignée.  
 
Pour ce faire, la personne désignée doit fournir à la Municipalité 
la liste des visites prévues dans un délai lui permettant de 
respecter le préavis de quarante-huit (48) heures. 

 
 
ARTICLE 10 : ACCESSIBILITÉ 
 

Le propriétaire ou l’occupant doit, pendant la période établie 
sur le préavis qui lui a été transmis, prendre les mesures 
nécessaires afin de permettre à la personne désignée d’accéder 
au système UV. 
 
À cette fin, il doit, notamment, identifier de manière visible 
l’emplacement des ouvertures de son installation septique, 
dégager celles-ci de toute obstruction et permettre l’accès à 
tout espace contenant un interrupteur, l’installation électrique 
ou tout autre contrôle relié au système UV. 

 
 
ARTICLE 11 : VISITE ADDITIONNELLE 
 

Si l’entretien du système UV n’a pas pu être effectué au moment 
établi sur le préavis transmis selon l’article 9, parce que le 
propriétaire ou l’occupant ne s’est pas conformé à la procédure 
prescrite à l’article 10, un deuxième préavis sera transmis afin 
de fixer une nouvelle période pendant laquelle l’entretien du 
système UV sera effectué. 
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Le propriétaire doit alors acquitter les frais occasionnés par la 
visite additionnelle selon le tarif établi en vertu de l’article 17 
du présent règlement. Ceci vaut également si une visite 
additionnelle est requise en raison d’une utilisation intensive du 
système UV. 

 
 
ARTICLE 12 : RAPPORT D’ENTRETIEN 
 

Pour chaque entretien d’un système UV, la personne désignée 
complète un rapport qui indique notamment : 

 
- le nom du propriétaire ou de l’occupant; 
- l’adresse civique de l’immeuble où l’entretien a été 

effectué; 
- la date de l’entretien; 
- le type d’installation et sa capacité; 
- les éléments entretenus; 
- les pièces ou les équipements endommagés; 
- une description des travaux réalisés et, le cas échéant, 

une description des travaux qui devront être complétés. 
 

Le rapport doit aussi décrire l’état général de l’installation tel 
qu’observé au moment de l’entretien. Ce rapport doit être 
transmis à la Municipalité dans les soixante (60) jours suivant 
l’entretien. Toutefois, dans le cas où un propriétaire ou un 
occupant fait défaut de maintenir fonctionnel l’ensemble du 
système de traitement, la personne désignée doit informer la 
Municipalité dans un délai maximal de quarante-huit (48) heures. 

 
Le cas échéant, si l’entretien n’a pu être effectué, le rapport 
doit en indiquer la cause, notamment si le propriétaire ou 
l’occupant refuse que l’entretien soit effectué ou si les 
dispositions du présent règlement ne sont pas respectées. 

 
 
ARTICLE 13 : RAPPORT D’ÉCHANTILLONNAGE DE L’EFFLUENT 
 

Tout rapport d’analyse d’un échantillon de l’effluent d’un 
système UV, prélevé conformément aux articles 87.31 et 87.32 
du Règlement sur l’évacuation et le traitement des eaux usées 
des résidences isolées (Chapitre Q-2, r. 22), doit être transmis 
par la personne désignée à l’inspecteur en bâtiment dans les 
soixante (60) jours de la prise d’échantillonnage. La personne 
désignée doit conserver copie dudit document pour une période 
minimale de cinq (5) ans. 

 
La personne désignée doit toutefois aviser l’inspecteur en 
bâtiment dans un délai maximal de quarante-huit (48) heures 
lorsque les échantillons démontrent une charge en coliformes 
fécaux supérieure à la norme prévue au Chapitre Q-2, r. 22. 

 
 
ARTICLE 14 : OBLIGATIONS DU PROPRIÉTAIRE 
 

Le propriétaire doit, en plus des autres conditions prévues au 
présent règlement : 

 
a) Prendre connaissance des exigences du contrat 

d’entretien conclu entre la Municipalité et la personne 
désignée; 
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b) S’engager à informer tout acquéreur ou tout nouvel 
occupant qu’il est lié par entente avec la Municipalité et 
que le maintien du système installé est conditionnel à la 
signature par l’acquéreur d’une entente identique avec 
la Municipalité; 

c) Donner à la personne désignée et à l’inspecteur en 
bâtiment l’accès à son terrain pour procéder à l’entretien 
entre 7 h et 19 h; 

d) Dégager la Municipalité de toute responsabilité, incluant, 
sans limiter la portée de ce qui précède, l’usure normale 
du système UV, sa désuétude, son inefficacité, son 
dysfonctionnement, son remplacement, ses vices de 
conception, d’installation ou de fabrication, la cessation 
du fabricant de fournir les pièces de remplacement ou la 
faillite de celui-ci; 
 

e) Payer à la Municipalité le tarif prévu par le présent 
règlement et qui comprend les frais d’entretien du 
système UV, les frais d’administration et tous les autres 
frais engagés par la Municipalité; 

f) Respecter les normes d’utilisation et assurer l’entretien 
adéquat de l’ensemble des composantes de son 
installation septique, à l’exception de l’entretien pris en 
charge par la Municipalité; 
 

g) Aviser l’inspecteur en bâtiment, dans un délai de 
quarante-huit (48) heures, d’une panne du système de 
contrôle ou d’une alarme déclenchée par le système de 
même que dans le cas où le propriétaire constate qu’il y 
a lieu, pour toute autre raison, de procéder à un entretien 
supplémentaire. La Municipalité mandate alors la 
personne désignée pour effectuer le suivi et les correctifs 
nécessaires. Les frais de cette visite supplémentaire, les 
frais engagés par la Municipalité de même que les pièces 
et les matériaux sont à la charge du propriétaire; 

h) Aviser l’occupant du bâtiment afin que ce dernier 
permette l’entretien du système UV; 

i) Maintenir fonctionnel l’ensemble du système de 
traitement. 

 
 
CHAPITRE 4 : TARIFICATION 
 
 
ARTICLE 15 : FRAIS DE BASE 
 

Les frais pour l’entretien d’un système UV sont établis 
annuellement selon le règlement de taxation en vigueur. Des 
frais d’administration fixés par le règlement de tarification de la 
Municipalité du Canton d’Orford en vigueur sont applicables 
jusqu’à un montant maximum de 50 $, tel que prévu au 
Règlement de tarification en vigueur. 

 
 
ARTICLE 16 : INCLUSION AU COMPTE DE TAXES 
 

La Municipalité inscrit sur le compte de taxes de tout 
propriétaire d’un bâtiment qui bénéficiera, dans l’année 
courante, du service municipal d’entretien d’un système UV, les 
frais prévus à l’article 15. 
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ARTICLE 17 : FRAIS IMPOSÉS POUR VISITE ADDITIONNELLE OU SUPPLÉMENTAIRE 
ET AUTRES FRAIS 

 
Lorsque le propriétaire ou l’occupant ne permet pas d’effectuer 
l’entretien lors de la première visite et qu’une visite 
supplémentaire est nécessaire, lorsque des pièces et matériaux 
sont requis, lorsque des analyses d’effluents supplémentaires 
sont requises par la Municipalité ou par la personne désignée, ou 
lorsqu’une visite d’inspection ou de suivi est jugée requise par 
l’inspecteur en bâtiment, les frais sont facturés par la 
Municipalité, directement au propriétaire, selon les dépenses 
réelles engagées majorées des frais d’administration fixés par le 
Règlement de tarification de la Municipalité du Canton d’Orford 
en vigueur sont applicables jusqu’à un montant maximum de 
50 $, tel que prévu au Règlement de tarification en vigueur. 

 
 
CHAPITRE 5 : POUVOIRS DE L’INSPECTEUR EN BÂTIMENT, INFRACTIONS ET 

PÉNALITÉS 
 
 
ARTICLE 18 : POUVOIRS DE L’INSPECTEUR EN BÂTIMENT 
 

L’inspecteur en bâtiment est autorisé à visiter et à examiner, 
entre 7 h et 19 h, tous les jours de la semaine, tout immeuble 
pour s’assurer du respect du présent règlement. 

 
Tout propriétaire ou occupant de cet immeuble doit le recevoir, 
lui donner accès à l’immeuble ainsi qu’à tout bâtiment s’y 
trouvant, et répondre à toute question relative à l’application du 
présent règlement. 

 
L’inspecteur en bâtiment peut examiner toute installation 
septique et, à cette fin, demander qu’elle soit rendue accessible 
par le propriétaire ou l’occupant. Inspecteur en bâtiment exerce 
également un pouvoir de contrôle et de surveillance sur la 
personne désignée à qui la Municipalité confie l’entretien d’un 
système UV. 

 
 
ARTICLE 19 : INFRACTION ET PÉNALITÉ 
 

Toute personne qui contrevient ou permet que l’on contrevienne 
à l’une ou l’autre des dispositions du présent règlement commet 
une infraction et est passible d’une amende avec frais : 

 
a) Pour une première infraction, d’une amende de 500 $ dans 

le cas d’une personne physique et de 1 000 $ dans le cas 
d’une personne morale; 

b) Pour toute récidive, d’une amende de 1 000 $ dans le cas 
d’une personne physique et de 2 000 $ dans le cas d’une 
personne morale. 

 
En cas de récidive, ces montants sont doublés.  
 
Lorsque l’infraction est continue, cette continuité constitue, 
jour par jour, une infraction distincte. 
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ARTICLE 20 : FRAIS 
 

Les frais judiciaires s’ajoutent aux peines prévues au présent 
règlement. 

 
 
CHAPITRE 6 : DISPOSITIONS FINALES 
 
 
ARTICLE 21 : ENTRÉE EN VIGUEUR 
 

Le présent règlement entre en vigueur conformément à la loi.  
 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

10.4. 2023-06-326 
ADOPTION DU RÈGLEMENT NUMÉRO 975 RELATIF À UN PROGRAMME D'AIDE 
FINANCIÈRE POUR L'OPTIMISATION ET LA MISE AUX NORMES DES 
INSTALLATIONS SEPTIQUES 

 
Considérant que la Municipalité du Canton d’Orford désire améliorer la qualité 

de l’environnement sur son territoire; 
 
Considérant que plusieurs immeubles situés sur le territoire de la Municipalité 

sont munis d’installations septiques dont certaines peuvent 
être non conformes au Règlement sur l’évacuation et le 
traitement des eaux usées des résidences isolées (Chapitre Q.2, 
r. 22) ou non fonctionnelles; 

  
Considérant que la Municipalité désire adopter un programme visant 

l’amélioration de la qualité de l’environnement conformément 
aux articles 4 et 90 de la Loi sur les compétences municipales 
afin d’aider les citoyens qui doivent se conformer au Règlement 
sur l’évacuation et le traitement des eaux usées des résidences 
isolées (Chapitre Q.2, r. 22); 

 
Considérant que la Municipalité désire donner l’option aux propriétaires 

d’installation septique avec comme composante une fosse 
scellée d’optimiser leur installation; 

 
Considérant que le programme autorise l’octroi d’une aide sous forme d’avance 

de fonds remboursable pour les citoyens qui mettent aux 
normes le système d’évacuation des eaux usées de leur 
résidence, sous réserve des modalités et des conditions du 
programme; 

 
Considérant que le programme vise également l’octroi d’une aide sous forme 

d’avance de fonds remboursable pour les citoyens devant 
mettre aux normes leur ouvrage de prélèvement d’eau (puits) 
à la suite de travaux effectués à une installation septique située 
sur le même terrain ou un terrain limitrophe, sous réserve des 
modalités et conditions du programme; 

 
Considérant que par ce programme, la Municipalité espère faciliter la mise aux 

normes et l’optimisation des installations septiques; 
 
Considérant que avis de motion a été préalablement donné par le conseiller 

Alain Brisson, lors d’une séance ordinaire tenue le 1er mai 
2023;   
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Considérant qu’ un projet du règlement a été adopté lors de la séance ordinaire 

tenue le 1er mai 2023;  
 
Considérant que tous les membres du conseil déclarent avoir lu le présent projet 

de règlement et renoncent à sa lecture;   
 
PROPOSÉ PAR : Alain Brisson 
 
D’adopter le Règlement numéro 975 relatif à un programme d’aide financière pour 
l’optimisation et la mise aux normes des installations septiques lequel statue et 
ordonne : 
 
 
ARTICLE 1 : PRÉAMBULE  
 

Le préambule fait partie intégrante du règlement.   
 
 
ARTICLE 2 : OBJET DU RÈGLEMENT 
 

Le présent règlement établit un programme d’aide financière 
remboursable afin d’aider les propriétaires d’immeuble à se 
conformer aux normes des installations septiques prescrites par 
le Règlement sur l’évacuation et le traitement des eaux usées 
des résidences isolées (Chapitre Q-2, r. 22) ou de l’optimiser, 
et ce, pour la réfection, la reconstruction ou la construction, 
partielle ou complète des installations septiques non 
fonctionnelles ou polluantes ou ayant une installation 
construite avec comme composante une fosse scellée.  

 
 
ARTICLE 3 : DÉFINITIONS 
 

À moins que le contexte n’indique un sens différent, les mots 
et les expressions qui suivent se décrivent comme suit : 
 

• Aide financière : L’aide financière accordée en vertu du 
présent règlement sous forme d’avance de fonds 
remboursable selon les modalités établies par le ou les 
règlements d’emprunt visant le financement du 
programme. 

 

• Conseil : Le conseil municipal de la Municipalité du Canton 
d’Orford. 

 

• Eaux ménagères : Les eaux de cuisine, de salle de bain, de 
buanderie et celle d’appareils autres qu’un cabinet 
d’aisances. 

 

• Eaux usées : Les eaux provenant d’un cabinet d’aisances 
combinées aux eaux ménagères. 

 

• Inspecteur en bâtiment : Signifie l’autorité compétente. 
 

• Immeuble : Correspond à une résidence isolée sur le 
territoire de la Municipalité. 

 

• Municipalité : Municipalité du Canton d’Orford. 
 

• Personne : Une personne physique ou morale. 
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• Propriétaire : Toute personne identifiée comme 
propriétaire d’un immeuble au rôle d’évaluation en vigueur 
sur le territoire de la Municipalité du Canton d’Orford. 

 

• Résidence isolée : Une habitation unifamiliale ou 
multifamiliale comprenant six (6) chambres à coucher ou 
moins. 

 
 
ARTICLE 4 : RÉSIDENCES ADMISSIBLES 
 

Sont admissibles au programme d’aide financière les résidences 
isolées répondant aux caractéristiques suivantes :  
 
a) Construites avant l’entrée en vigueur de ce règlement le 5 

juin 2023;  
b) Qui ne sont pas et ne peuvent être desservies par le réseau 

d’égout municipal;  
c) Dont les installations septiques sont non conformes aux 

normes du Règlement sur l’évacuation et le traitement des 
eaux usées des résidences isolées ou ayant comme 
composante une fosse scellée. 

 
 
ARTICLE 5 : TRAVAUX ADMISSIBLES 
 

Sont admissibles au programme d’aide financière 
remboursable, les coûts de réalisation suivants :  
 
a) L’évaluation de l’installation septique existante effectuée 

par un professionnel habilité afin de déterminer si elle est 
polluante;  

b) L’étude de caractérisation de sol afin de déterminer les 
modifications à effectuer tel qu’exigé par le Règlement sur 
l’évacuation et le traitement des eaux usées des 
résidences isolées (Chapitre Q-2, r. 22); 

c) Les plans et devis à déposer pour la demande de permis;  
d) Le rapport de conformité des travaux réalisés identifiant 

l’installation septique telle que construite; 

e) Les coûts de réalisation des travaux de remplacement 

et/ou de mise aux normes des installations septiques, 

incluant une station de pompage extérieure au besoin; 

f) Lorsque requis obligatoirement pour la mise aux normes et 
d’optimisation de l’installation septique, les travaux de 
scellement ou l’obturation d’un puits existant, ou le forage 
d’un nouveau puits tubulaire, et ce, lorsque l’étude de 
caractérisation exige ces travaux afin de respecter les 
dispositions du Règlement sur le prélèvement des eaux et 
leur protection et du Règlement sur l’évacuation et le 
traitement des eaux usées des résidences isolées (Q.2, r. 
22). La démonstration doit être effectuée afin de 
démontrer qu’aucune autre possibilité ne peut être 
envisagée; 

 
 
ARTICLE 6 : TRAVAUX NON ADMISSIBLES 
 

Le programme d’aide ne s’applique pas aux travaux 
d’aménagement paysager, tels que les allées d’accès 
véhiculaires ou piétonnes, le stationnement, les plantations, 
les murets de soutènement, etc.  
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ARTICLE 7 : COÛTS ADMISSIBLES 
 

Le coût des travaux admissibles pour le calcul de l’aide 
financière remboursable inclut : 
 
a) Les honoraires professionnels d’un membre d’un ordre 

professionnel autorisé à agir dans le champ de compétence 
concerné;  

b) Le coût de la main-d’œuvre, de la machinerie et celui des 
matériaux fournis par le ou les entrepreneurs (incluant 
excavation, plomberie et électricité, le cas échéant);  

c) Le montant payé par un propriétaire physique à titre de 
taxe sur les produits et services (TPS) et de taxe de vente 
du Québec (TVQ);  

d) Les frais de délivrance des permis requis; 
e) Les frais d’expertises liés à l’exécution des travaux.  
 
Ne sont pas admissibles les intérêts et frais d’administration 
chargés sur les coûts ci-dessus énumérés. 

 
 
ARTICLE 8 : CRITÈRES D’ADMISSIBILITÉ  
 

Pour être admissible à l’aide financière, les conditions 
suivantes doivent être respectées : 
 
a) La demande doit viser une résidence isolée admissible; 
b) L’installation septique doit être construite après le dépôt 

de la demande d’aide financière; 
c) L’étude de caractérisation des sols doit être révisée par le 

professionnel au dossier si la date de réalisation de ce 
document compte plus de trois cent soixante-cinq (365) 
jours au dépôt de la demande de permis; 

d) Le propriétaire ne doit accuser aucun retard de paiement 
de taxe dans le paiement des taxes foncières pour la 
propriété visée; 

e) Les travaux ciblés par la demande doivent correspondre à 
l’article 6 de ce règlement; 

f) Un permis de construction pour une installation septique 
doit avoir été délivré par la Municipalité; 

g) Un permis de construction ou d’obturation d’un puits doit 
avoir été délivré par la Municipalité si requis dans la 
demande; 

h) Les travaux doivent être conformes à l’étude de 
caractérisation de sol, aux plans et devis et au(x) permis 
délivré(s);  

i) Les travaux de construction de l’installation septique 
doivent obligatoirement être réalisés par un entrepreneur 
détenant une licence émise par la Régie du bâtiment du 
Québec (RBQ) de catégorie 2.4 « Système d’assainissement 
autonome »;  

j) Les travaux d’électricité et/ou de plomberie, le cas 
échéant, doivent obligatoirement être réalisés par un 
entrepreneur détenant une licence émise par la Régie du 
bâtiment;  

k) Les travaux effectués pour un puits doivent être effectués 
par le puisatier détenant une licence émise par la Régie du 
bâtiment du Québec (RBQ) de catégorie 2.1 « Puits forés »; 
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l) Les travaux de remplacement et de mise aux normes 

doivent être réalisés dans les douze (12) mois suivant la 
réception de l’autorisation de l’admissibilité à l’aide 
financière; 

m) Les coûts totaux du projet prévu doivent être d’un 
minimum de 10 000 $ sans les taxes applicables. 

 
 
ARTICLE 9 : DEMANDE D’AIDE FINANCIÈRE  
 

Tout propriétaire d’une résidence isolée admissible au présent 
programme et désirant se prévaloir d’une aide financière pour 
effectuer des travaux admissibles doit remplir le formulaire de 
demande d’aide fourni par l’inspecteur en bâtiment, 
accompagné des documents requis et exigés en vertu du 
présent règlement. Toutes les informations requises sur ledit 
formulaire doivent être fournies. 

 
 
ARTICLE 10 : DOCUMENTS REQUIS  
 

Le formulaire de demande doit être rempli et signé par le 
propriétaire de la résidence isolée concernée et être 
accompagné des renseignements et documents suivants : 

 
a) Une procuration si plus d’un propriétaire; 
b) Une preuve que cette personne est le propriétaire de la 

résidence, tels un compte de taxes de l’année courante, 
une copie du rôle d’évaluation en vigueur, un acte d’achat 
récent ou toute autre preuve acceptée par l’autorité 
compétente;  

c) Lorsque celle-ci est une personne morale, elle doit, en plus 
des documents exigés, fournir les documents suivants : 
 
▪ une résolution dûment adoptée autorisant une 

personne à représenter la personne morale pour les 
fins du présent programme et l’autorisant à signer en 
son nom tout document, avis, rapport ou contrat 
requis par le présent règlement;  

 
d) Tout plan, document ou information que l’autorité 

compétente ou son représentant estime nécessaire, 
compte tenu de la nature des travaux;  

e) Tout permis lié(s) à cette demande et autorisé(s) par 
l’inspecteur en bâtiment de la Municipalité du Canton 
d’Orford; 

f) Une copie de la soumission du rapport de conformité 
préparé par un membre d’un ordre professionnel autorisé 
à agir dans ce champ de compétence; 

g) Une copie de la soumission de l’entrepreneur et de la 
licence qu’il détient. 

 
 
ARTICLE 11 : EXAMEN DE LA DEMANDE  
 

Pour l’administration du programme, l’inspecteur en bâtiment 
s’assure que les documents et les renseignements sont 
complets, sinon il voit à ce qu’ils soient complétés 
conformément au présent règlement et examine le bien-fondé 
de la demande. Si la demande d’aide ne respecte pas l’une ou 
l’autre des dispositions du présent règlement, il en informe le 
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requérant qui doit y apporter les modifications nécessaires. 
Lorsque la demande est jugée complète, il la soumet au service 
des finances afin de déterminer si cette demande est rejetée 
ou approuvée.  

 
 
ARTICLE 12 : CERTIFICAT D’ADMISSIBILITÉ  
 

Lorsque les travaux admissibles ont été approuvés par l’autorité 
compétente à la suite du dépôt et de l’analyse des documents 
soumis, celle-ci confirme au propriétaire, par écrit, le montant 
de l’aide financière qui lui est réservée à l’intérieur du 
formulaire. 

 
 
ARTICLE 13 : MONTANT DE L’AIDE FINANCIÈRE 
 

Le montant de l’aide financière consentie dans le cadre du 
programme est de 100 % du coût admissibles des travaux tels 
que décrits à l’article 7.  
 
Le financement partiel de ces coûts est également possible, le 
requérant pouvant décider de ne financer qu’une partie du coût 
des travaux admissibles. 

 
 
ARTICLE 14 : DEMANDE DE VERSEMENT 
 

Lorsque tous les travaux visés par le programme d’aide sont 
réalisés, le propriétaire doit présenter à l’autorité compétente 
une demande de versement du montant confirmé par le 
certificat d’admissibilité accompagné des documents suivants :  

 
a) Une copie des factures de l’entrepreneur qui a effectué les 

travaux incluant les numéros de taxes;  
b) Une copie de toute autre facture des coûts admissibles déjà 

payée par le propriétaire, accompagnée d’une preuve de 
paiement;  

c) Un rapport de conformité préparé par un membre d’un 
ordre professionnel autorisé à agir dans ce champ de 
compétence, attestant que les installations septiques sont 
maintenant conformes au Règlement sur l’évacuation et le 
traitement des eaux usées des résidences isolées (Chapitre 
Q-2, r. 22) et sont fonctionnelles. 

 
L’aide financière du programme est versée dans les soixante 
(60) jours du dépôt de la demande de paiement complète. 
 
Dans les quinze (15) jours du versement de l’aide consentie, le 
propriétaire doit transmettre à la Municipalité la confirmation 
que la facture a dûment été acquittée. 

 
 
ARTICLE 15 : DURÉE ET FINANCEMENT DU PROGRAMME 
 

Ce programme est financé par un règlement d’emprunt adopté 
par la Municipalité.  
 
Afin d’être admissible à effectuer une demande d’aide 
financière au présent programme, le propriétaire doit déposer 
le tout avant le 1er décembre 2027. 
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Le montant visé par la demande à laquelle seront ajoutés les 
intérêts du financement temporaire seront inclus au compte de 
taxes annuel, et ce, sur une période de vingt (20) ans. Le tout 
est conditionnel à l’approbation du règlement d’emprunt par le 
ministère des Affaires municipales et de l’Habitation, le cas 
échéant.  
 
Cette aide portera intérêt au même taux que la Municipalité 
obtiendra lors du financement de l’emprunt. Ce montant sera 
également ajouté au compte de taxes annuel. 
 
Le financement débute dès le versement que la Municipalité a 
effectué pour le projet. 

 
 
ARTICLE 16 : POUVOIRS DE L’AUTORITÉ  
 

 
Les pouvoirs et les attributions de l’autorité compétente sont :  

 
a) D’étudier toute demande;  
b) D’inspecter la propriété; 
c) De révoquer le droit à une aide financière lorsque le 

présent règlement n’est pas respecté;  
d) De refuser l’octroi d’une aide financière si les fonds ne sont 

pas disponibles, si le règlement d’emprunt n’entre pas en 
vigueur ou si une disposition du présent règlement n’est 
pas respectée, de révoquer l’octroi de l’aide financière si 
le propriétaire est en défaut de terminer les travaux dans 
les délais prévus au programme;  

e) De révoquer l’octroi de l’aide financière s’il est porté à sa 
connaissance tout fait qui rend la demande d’aide 
financière inexacte, incomplète ou non conforme aux 
dispositions du programme ou qui a pu en rendre l’octroi 
irrégulier;  

f) D’accomplir tout autre devoir pour la mise à exécution du 
présent règlement.  

 
 
ARTICLE 17 : REFUS DE LA DEMANDE  
 

Le refus d’une demande d’aide financière doit être motivé par 
écrit.  

 
 
ARTICLE 18 : FAUSSE DÉCLARATION 
 

Une fausse déclaration ou le dépôt de documents erronés à 
l’égard de l’une ou l’autre des dispositions du présent 
programme invalide toute autorisation d’admissibilité 
municipale émise en vertu de celui-ci. La Municipalité peut 
réclamer immédiatement le remboursement de tout ou partie 
de l’aide financière versée s’il est porté à la connaissance de 
l’autorité compétente tout fait rendant fausse, inexacte ou 
incomplète, la demande d’aide financière produite par le 
propriétaire ou si le propriétaire n’a pas respecté ses 
engagements. 
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ARTICLE 19 : ENTRÉE EN VIGUEUR 
 

Le présent règlement entre en vigueur conformément à la loi.  
 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

10.5. 2023-06-327 
ADOPTION DU RÈGLEMENT NUMÉRO 976 MODIFIANT LE RÈGLEMENT NUMÉRO 
639 CONCERNANT LES NUISANCES, LA SAINE ADMINISTRATION ET LE BIEN-ÊTRE 
DE LA COLLECTIVITÉ (HEURES D'ACCÈS - PARC DE L'ÉRABLIÈRE) 

 
Considérant que le conseil désire modifier les heures d’accès en période estivale 

au parc de l’Érablière afin de permettre aux pêcheurs de 
pouvoir laver leurs embarcations; 

 
Considérant qu’ un avis de motion a été préalablement donné par la conseillère 

Martine Javelas lors de la séance ordinaire tenue le 1er mai 
2023; 

 
Considérant qu’ un projet du Règlement numéro 976 a été adopté à la séance 

ordinaire du 1er mai 2023; 
 
Considérant que  tous les conseillers déclarent avoir lu le présent règlement et 

renoncent à sa lecture; 
 
PROPOSÉ PAR : Martine Javelas 
 
D’adopter le Règlement numéro 976, lequel statue et ordonne ce qui suit : 
 
 
ARTICLE 1 : MODIFICATION À L’ARTICLE 227 DU RÈGLEMENT NUMÉRO 639 
 
 

L’article 227 du Règlement numéro 639 est modifié en ajoutant 
le paragraphe suivant : 

 
« En période estivale, du 1er mai au 15 octobre, le parc de 
l’Érablière sera accessible à compter de cinq (5) heure. »  

 
 
ARTICLE 2 : ENTRÉE EN VIGUEUR 
 
 

Le présent règlement entrera en vigueur conformément à la loi. 
 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 

11. CORRESPONDANCE 
 
Un ajournement est demandé par la mairesse pour une durée d'environ deux (2) 
minutes afin de discuter de la proposition sur le projet de Règlement numéro 978. 
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12. PÉRIODE DE QUESTIONS À OBJET LIMITÉ RÉSERVÉE AU PUBLIC 
 
 
 
 

13. 2023-06-328 
LEVÉE DE LA SÉANCE 

 
PROPOSÉ PAR : Roxane Ouellet 
 
De lever la séance ordinaire.  Il est 22 h 31. 
 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
 
 
 
 

Mme Marie Boivin, mairesse  Me Brigitte Boisvert, greffière 
 


